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PRESIDENCE DE M. PHILIPPE SEGUiN,

vice-président.

La séance est ouverte à vi* . et une heure trente.
M. le président . I-a séance est ouverte.

— 1 —

LOI DE FINANCES POUR 1982 (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion de la deuxième partie du projet de loi de finances pour
1982 (n"" 450, 470).

AGRICULTURE, B. A . P . S . A . (suite)

M. le président . Nous poursuivons la discussion des crédits
du ministère de l'agriculture et du budget annexe des prestations
sociales agricoles.

Cet après-midi, l'Assemblée a entendu les orateurs et la
réponse du ministre.

Nous en arrivons maintenant aux questions.
85 ( )
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Les groupes interviendront à tour de rôle, dans l'ordre
et pour les périodes suivantes :

Groupe du rassemblement pour la République : vingt minutes ;
Groupe socia .iste : trente minutes ;
Groupe union pour la démocratie française : vingt minutes ;
Groupe communiste : quinze minutes.

Chaque période comprend les questions et les réponses.
Je rappelle — et j'aurai l'occasion, je pense, de le refaire —

que l'auteur de la question dispose de deux minutes au plus.
Dans l'intérêt du débat, je demande instamment aux inter-

venants de respecter strictement ces temps de parole et au
Gouvernement de répondre avec la plus grande concision.

Nous commençons par les questions du groupe du rassemble-
ment pour la République.

La parole est à M . Narquin.

M. Jean Narquin . Madame le ministre de l'agricu ;turc, mes
chers collègues, mon intervention concerne la politique gouverne-
mentale en matière de productions horticoles et maraichères.

Pour l'horticulture, les professionnels vous ont exposé eux-
mêmes leur situation.

Depuis cette rencontre, les choses se sont aggravées . Ainsi,
en Maine-et-Loire . première région horticole de France, qua-
rante entreprises sur cent cinquante sont en grand péril . Pour
la Toussaint, on vendait des chrysanthèmes au même prix qu'il
y a trois ans . alors que les charges sont majorées d'environ
70 p. 100 pour les charges sociales et de 180 p. 100 pour
l'énergie.

Deux mesures d'urgence avaient été prévues : d'une part,
l'extension des procédures Codefi, mais la position des béné-
ficaires présumés envers leurs banques n'a pas permis à un
seul dossier d'aboutir ; d'autre part, le F. O. R. M. A. devait
intervenir par un comité d'urgence, mais la réunion prépara-
toire à sa création n ' a, semble-t-il, pas encore eu lieu.

Quant aux mesures à plus long terme, comme les innovations
techniques et les stations d'expérimentation, leurs résultats
viendront progressivement, mais, je le crains, trop tard.

Je pourrais reprendre ces observations, à quelques variantes
près, pour les productions maraichères . L'écart se creuse entre
les prix et les charges. Les investissements sont nuls, l'outil
de travail se dégrade et la production est en pleine récession.
Des milliers d'emplois sont menacés à très court terme dans
ces deux branches agricoles complètement déstabilisées.

Je souhaite que le Gouvernement propose une politique effi-
cace et immédiate pour assurer le relais vers des mesures à
plus long terme qui ne pourront s'appliquer que si la dégra-
dation actuelle est énergiquement combattue.

M. le président . La parole est à lllme le ministre de l'agri-
culture.

Mme Edith Cresson, ministre de l'agriculture . Je suis d'autant
plus consciente, monsieur le député, de l'acuité des difficultés
que vous venez de signaler dans le secteur de l'horticulture
que j'ai, comme vous l'avez rappelé, reçu les professionnels.

Ces difficultés, qui ne datent pas d'aujourd'hui, ont des cau-
ses nationales et communautaires.

Sur le plan national, on doit d'abord regretter l'insuffisante
organisation de cette branche d'activité. Aussi, en ce qui con-
cerne les chrysanthèmes que vous avez pris pour exemple, à
juste titre, les négociants auprès desquels je me suis rensei-
gnée m ' ont indiqué qu'il n'existe pas en France de groupe-
ment suffisamment important pour mettre sur le marché des
quantités massives le jour de la Toussaint, d'où, dans nombre
de cas, la nécessité pour eux d'importer.

Cela rejoint ce que je rappelais tout à l'heure au sujet du
défaut d'organisation des marchés et de la nécessité de faire
un effort dans ce sens.

Quant aux causes communautaires, elles tiennent principale-
ment à la concurrence que nous font certains pays, en parti-
culier les Pays-Bas . Un litige existe depuis longtemps avec ce
pays qui fournit à ses producteurs serristes du gaz à meilleur
marché . Il s'ensuit une distorsion de concurrence contre laquelle
j'ai déjà eu l'occasion de m'élever. J'ai demandé à la Commis-
sion de Bruxelles d'agir, et j'ai de nouveau évoqué ce problème
lors de la dernière réunion du conseil des ministres de l'agri-
culture . Mais vous savez que, sur le plan communautaire, les
choses sont toujours asser longues.

Dans votre département du Maine-et-Loire, plusieurs disposi-
tions ont été .prises pour tenter de remédier à la situation locale
de l'emploi. Le préfet du Maine-et-Loire a organisé récemment
une réunion avec les représentants des horticulteurs et les syn-
dicats . Plusieurs mesures ont été dégagées pour tenter de limiter
l'incidence des restructurations engagées : mise en place d'une
bourse de l'emploi pour les salariés de l'horti^niture, indemni-
sation du chômage partiel, réduction de la durée hebdomadaire

du travail et préretraites à cinquante-cinq ans pour certains
salariés . Je précise que les deux premières mesures ont déjà
fait l'objet de décisions de l ' autorité préfectorale.

Pour la réduction de la durée du travail, des négociations
sont en cours, au niveau national, entre la F .N .S .E .A . et les
syndicats de salariés agricoles.

Les entreprises horticoles qui pratiqueront une réduction plus
importante de la durée du travail pourront demander le béné-
fice de contrats de solidarité.

En ce qui concerne les préretraites à cinquante-cinq ans, les
entreprises concernées devront prendre contact avec les services
du ministère du travail pour la passation, avec le Fonds natio-
nal de l'emploi, de contrats de solidarité.

Je sais bien que ces mesures ne sont pas (le nature à résou-
dre la totalité de ce vaste problème . En tout état de cause, il
s'agit là d'un des nombreux secteurs où nous allons engager
l'effort indispensable d'organisation.

M. le président . La parole est à M . Goasduff.

M. Jean-Louis Goasduff. Madame le ministre, ma question
concerne l'enseignement agricole privé.

Les subventions de fonctionnement à l'enseignement privé
ont été simplement reconduites en francs constants .au niveau
de 1981 . Dans ce domaine encore, il apparait que, sous le pré-
texte de combattre les monopoles, on se borne, en fait, à
renforcer celui de l ' Etat.

Si l'enseignement agricole public connait une progression de
17 p . 100 du même ordre de grandeur que celle du budget
du ministère de l'éducation nationale, l'adjonction de l'ensei-
gnement privé fait chuter la progression globale de l ' enseigne-
ment agricole, non à 13,2 p . 100. comme on le prétend, mais
à 6,3 p . 100.

Or, pour reprendre :es qualificatifs ségrégationnistes du Gou-
vernement, le problème de l'enseignement est fondamental
pour que les :: bons petits agriculteurs connaissent une
promotion, même s'ils risquent de devenir de r. méchants
gros producteurs

La liberté des citoyens voudrait que chacun dispose de
l'enseignement qu'il choisit . Ce n'est plus vrai dans l ' Etat socia-
liste . L'égalité de tous les Français voudrait que les chances
de tous en ce qui concerne l'accès au savoir soient identiques.
Or, la simple reconduction du montant des crédits de 1981
pour les bourses d'études agricoles et la non-prise en compte
du problème délicat des transports scolaires, concrétisent des
handicaps au progrès social que le Gouvernement n'entend pas
réduire.

Les bourses scolaires auraient déjà un certain retard, surtout
celles de cycle court, et 85 p . 100 des élèves de l'enseignement
agricole sont contraints à recourir au transport scolaire jour-
nalier ou hebdomadaire.

Si l'enseignement agricole privé ne reçoit çue 25 p. 100 du
budget de l'enseignement agricole, il faut sa oir qu'il accueille
60 p. 100 des effectifs . Donc, 40 p . 100 des effectifs bénéficient
de 75 p. 100 des crédits.

Cette situation est particulièrement vraie dans l'ouest de
la France pour des raisons qui tiennent à la tradition, mais
aussi aux convictions des habitants . Pour la seule Bretagne,
ce sont 10000 élèves des maisons familiales, et donc leurs
familles, qui sont touchés.

Les socialistes entendent-ils restreindre la liberté de conviction
des Français et leur imposer la doctrine du parti ?

Si, demain, l'enseignement agricole privé ferme ses portes,
si les maisons familiales rurales, en place depuis quarante ans
et , qui ont formé l'élite des exploitants' agricoles de France,
doivent renoncer à leur action, le Gouvernement et ceux qui
auront voté ce budget en porteront la responsabilité.

Mais ils seront également responsables d'une situation d'insuf-
fisance scolaire, car l'Etat ne pourra pas, du jour au lendemain,
se substituer à des établissements d'enseignement qui ont une
image de marque et qui, depuis longtemps, ont donne satis-
faction à ceux qui leur ont fait confiance.

M. le président . Monsieur Goasduff, je vous prie de conclure.

M. Jean-Lcvis Goasduff. Je termine, monsieur le président.
Certes, on pourra toujours utiliser les reliquats et reports

antérieurs, mais l'existence méme de ces derniers, alors que la
situation financière des établissements privés d'enseignement
agricole est tendue, prouve qu'il faut aussi s'attacher, à l'avenir,
à mieux adapter les aides et mesures de financement aux
spécificités, et non compter sur un état de fait qui nuit à tous
les utilisateurs et ne bénéficie qu'aux finances publiques.

C 'est là un souci de bonne politique et d'économie qu'on
aimerait retrouver dans la rédaction de l'ensemble du projet
de budget, plutôt que dans un domaine où l'avenir de nos
enfants et de nos libertés, et donc l'avenir de la France de
demain est en jeu .
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M . le président. La parole est à Male le ministre de l'agricul-
ture.

Mme le ministre de l'agriculture . Je ero}ais m 'éLr dejà
suffisamment exprimée sur ce sujet cet après-midi.

M . Charles Miossee. Pas du tout !

M. Yves Tavernier, rapporteur spécial de !a cornni>stor ries
f :i races, di l'econonrie gcurrale et du Plan . peur les dent tacs
ordinaires . La pédagogie, c'est la répétition!

Mme le ministre de l'agriculture. Je répète donc qu'il était
normal que . disposant d'un reliquat de crédits de 51 millions de
francs à la fin de 1981, nous le reportions sur le budget de 1982.
Ainsi, 51 millions sont affectés et, de ce fait, l'augmentation des
crédits est de 19,5 p . 100 par rapport à 1980. et elle sera ale
18 p . 100 en 1982 par rapport à 1981 . Je ne vois pas du tout en
quoi le fait d'utiliser de l'argent qui n'a pas été dépensé pour
financer l'enseignement privé peut nuire à ce dernier. Combien
de fois faudra-t-il répéter que les crédits de l'enseignement agri-
cole privé augmenteront de 18 p . 100? Je crois, monsieur
Goasduff, que vous utilisez là — et vous l'avez fait longuement —
un simple argument électoral, oubliant, semble-t-ii, que les élec-
lions sont maintenant terminées depuis cinq mois !

M . Jean-Louis Goasduff . Et j'ai été brillamment élu:

M. Laurent Cathala. Cela risque de ne pas durer si voua
continuez comme cela 1

M . Charles Miossec . On reverra cela plus tard !

Mme le ministre de l'agriculture . Je vous en félicite d'autant
plus que vous n'êtes pas très nombreux clans cc cas !

Quoi qu'il en soit, je ne suis pas certaine que vas arguments
soient vraiment les bons. Car, enfin, regardez les chiffres : Vous
ne pouvez nier que l'augmentation est de 18 p . 100 . Et je ne
vois pas en quoi vos propos d'inspiration purement idéologique,
peuvent aider en quoi que ce soit les enfants et leurs familles.

En ce qui concerne les bourses . je rappeile que le taux de la
part de bourse dans le cycle court de l'enseignement aericule
est de 15 .4 .80 francs contre 168,30 francs dais le cycle long et
à l'éducation nationale . Le pourcentage des élèves boursiers est
nettement plus élevé dans l'enseignement agricole qu'à l'éduca-
tion nationale, puisqu'il est ale 59 p. 100 contre 31 p . 100 . Cela
tient essentiellement au fait que l'appréciation des ressources
se fait à partir du revenu fiscal . ce qui, bien Frai. avantage
largement les exploitants agricoles, comme d'ailleurs l'ensemble
des non salariés . Le taux moyen des bourses clans l'enseignement
agricole est très proche du taux maximal, et l'on ne peut clone
prétendre que les enfants d'agriculteurs . dans ce domaine au
moins, .,c trouvent pénalisés . Il en esl d'autres où ilr le sont
;nais, ce n'est pas le cas . En revanche .je ne dirai p as la
nlénle chou' des enfants de salariés agrne, les qui . eux . compte
tenu du revenu de le', parents . sont tir liement dt'favorises.

En cnncios ;un . niais il est lassant de devoir répéter runstain-
ment la mCtue chose, l'enseignement agricole prisé n'est nellc-
mcnt pcnalis3 . Malheureusement . en dépit de toue mes efforts
il semble trie je ne puisse étre entendue . tant il est vrai que
!l ' entend nue celui qui veut eileldre . I : 11!pinif il iase i+r ut S Brrr
les battes elcs socialistes .)

M . le président . La parole est à M . Charles Ilaby.

M . Charles Haby . Madame le ministre, un règlement do la
Communauté économique européenne à supprimé la dcnnmina-
t ion Tokay d'Alsace.

Les viticulteurs et les élus d'Alsace sont iutervenns pour
obtenir l'abrogation pure et simple de ce règlement . Malheu-
reusement . à ce jour, aucune décision n'est intervenue clans le
sens souhaité.

En outre, pour la viticulture, se pose le problème de ln prise
en compte de la valeur du stock de vin au prix du jour au
moment du passage forcé d 'une exploitation du régime 'u béné-
fice forfaitaire à celui du bénéfice réel.

En ce qui concerne la création de l'office des vins, dont
beaucoup de mes collègues se sont félicités, permettez-aloi de
vous faire remarquer, madame le ministre, que si cet office
peut être bénéfique pour régler les problèmes des vins de cer-
taines régions, il n'en sera pas de même pour les vins des
catégories d'appellation contrôlée qui ont fait leurs preuves
depuis 1935.

L'Alsace tient à son acquis dans ce domaine, et ce clans le
cadre de l'Institut national des appellations d'origine contrôlée
:,ui devrait, selon les viticulteurs de notre région, demeurer un
organisme autonome . Il en est de même pour les comités inter-
professionnels du vin qui ont fait la preuve de leur efficacité.

Enfin, madame le ministre, vous ne m'en voudrez pas d'ap-
peler de nouveau votre attention, ainsi que je l'ai fait par cour-
rier en date du 30 septembre et du 26 octobre, malheureuse-

ment resté sans réponse, sur la situation que crée, dans
certains lycées agricoles :le nos régions — :%eées agricoles
publics, je le précise — la vacance de pistes d'enseignant
prévus budgétairetuent niai ; non pourvu .: rte titulaires . Les
vacataires ne peuvent . du fait de la précarité de leur situation,
apporter aux élèves la qualité de l'enseignement qu'ils sont
en droit d'attendre.

M . le président . La parole est à m . le seerctaire d'Etat c.uprés
du ministre vie l'agriculture.

M . André Cellard, secrétaire d'Etal anprs du ministre de
l'agriculture . En ce qui concerne les vacataires . Mme le ministre
a fourni cet après-midi les chiffres relatifs à leur titularisation,
Je ne pense pas qu'il y ait lieu de revenir sur ce problème.

Au sujet de l'office des vins, il est vrai que, comme pour
l ' enseignement agricole privé, certains bruits courent la cam-
pagne . Mais je puis vous rassurer.

Devant le comité de liaison des interprofessions d'appellation
d'origine, j'ai précisé ce qu'il en était ; et je vais le répéter
pour l'Assemblée . An demeurant, je crois . monsieur Charles
Ilaby, que vous ave.' eu quelque écho de cet entretien.

11 existe, c'est vrai, des interprofessions qui fonctionnent.
Pour certaines interprofessions d'appellation d'origine, cela n'a
pas toujours été vrai.

J'ai entendu dire, par exemple, qu'à certaines époques l'inter-
profession des vins de Cham pagne fonctionnait tellement bien
que l'on préférait .jeter le vin au ruisseau plutùt que de le céder
à bas prix à certains négoces.

	

M. Roland Mazoin, rapporteur spécial/ d,

	

endisiissim; des

	

finances, de l'économie générale et élu Plan,

	

, t . .t . f . S . A.
Bravo !

M . André Cellard, secrétaire d'Clat . Ceins:nus périodes sont
fastes et d ' autres le sont moins -- on parlait autrefois des
années de vaches maigres et des années de vaches grasses.

Quel que soit le vignoble, le produit a des intérêts communs
qu'il importe de défendre . Il n'est pas question (le remettre en
cause ce qui est efficace . La préoccupation fondanlcntele du
Gouvernement dans ce domaine est, au contraire, l'organisation
des marchés . Les organismes qui fonctionnent doivent don ; ser-
vir d'exemple et non pas être voués à la disparition.

Nous savons ce que les vins d'appellation d'origine apportent
à notre commerce extérieur et nous serons attentifs à leur
conserver leurs spécificités clans le cadre d'une institution qui
aura une vocation régionale, celle qui con v ient le mieux au
vignoble.

Vous trouverez là. il me semble, tous les motifs d'apaisement.

M. le président . La parole est à M . Corrèze.

M . Roger Corrèze . Madame le ministre . vous avez fait un
exposé fort exhaustif, et peut-être pourriez-vous m'ubjecter
que vous avez déjà répondu sur le point que je vais soulever.
Mais j'en parlerai pour ce qui concerne plus spécialement mon
département.

Je suis élu de Loir-et-Cher . l .es intéressés y attendent sou-
vent un an, voire quatorze mois, la dotation aux jeunes agri-
culteurs -- ce délai atteint jusqu'à seize mois dans le départe-
niera voisin du Loiret . Ils dorent, en attendant, contracter des
emprunts à des taux très élevés, de l'ordre de 13,25 p . 100.

Le Gouve r nement a décidé . parait-il sans aucune concertation
avec la profession . de réduire le taux des prêts bonifiés de
G p . 100 à 4 .75 p . 100 et de porter leur durian do neuf à de•-zc
ana pour les zones défavorisées . Je soulignerai que c' est là
un handicap pote' les agriculteurs des départements qui ne sont
pas classés en zone défavorisée.

Enfin, vous avez souligné à juste titre que la dotation aux
jeunes agriculteurs .t été augmentée par un arrêté élu 22 octobre.
Elle a été portée à 81 000 francs pour les zones de montagne
et à 50400 francs pour les zones défavorisés.

.l'aimerais que vous ne répondiez pas à ma question que c'est
la faute du précédent gouvernement . Cela m'ennuierait . (Rires
sur les lianes des communistes et des socialistes .)

M . André Soury . Vous prenez vos précautions!

M . Lucien Dutard . Vous posez les questions et vous faites
les réponses !

M . Roger Corrèze . En effet, j'ai déjà posé cette question, et
je n'ai pas eu une réponse satisfaisante.

Les jeunes agriculteu rs de mon département aimeraient
savoir pourquoi la Sologne, pourtant classée en zone défavo-
risée, ne bénéficie pas de la dotation de 50400 francs.

Je souhaite, en tout cas, que vous remédiiez à cette anomalie,
et je vous en remercie d'avance.

M . le président . La parole est à Mme le ministre de l'agri-
culture .
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Mme le ministre de l'agriculture . Vous avez posé plusieurs
questions, monsieur le député.

M. Roger Corrèze. C'est vrai, mais répondez au moins à la
dernière !

Mme le ministre de l'agriculture. Je répondrai à toutes vis
questions, ne vous inquiétez pas !

M. André Soury. Ne vous plaignez pas, alors !

Mme le ministre de l'agriculture . Vous avez d'abord parlé
des files d'attente pour l' obtention des prêts bonifiés . C'est
un problème qui ne date pas d'aujourd'hui — je n'en dirai
pas plus pour ne pas vous peiner . (Sourires .) Je m'en suis
expliquée tout à l'heure.

Ce problème nous préoccupe. Il relève à la fois de mon autorité
et de celle du ministre de l'économie et des finances . Nous
réfléchissons ensemble aux moyens de parvenir à un desserrement
de l'encadrement du crédit.

Les taux des prêts bonifiés n ' ont été que très légèrement aug-
mentés pour les zones de montagne, mais l'écart demeure iden-
tique par rapport aux taux des zones de plaine. Toutefois, le
plafond du prêt a été porté de 250000 à 300000 francs.

	

-
Quant à la dotation aux jeunes agriculteurs, les montants en

sont différents selon les zones . Mais ces montants ne donnent
pas matière à interprétation, sous réserve de conditions d'ordre
réglementaire. La Sologne est classée en zone défavorisée, et je
ne vois pas du tout pourquoi elle serait exclue du bénéfice de
la dotation de 50 400 francs . Je ferai faire une enquête sur ce
point.

M. le président. Pour le groupe socialiste, la parole est à
M. Métais.

M . Pierre Métais . Madame le ministre, monsieur le secrétaire
d'Etat, je me limiterai à un nombre restreint de sujets, dont le
choix découle des priorités et des spécificités des agriculteurs
vendéens et de l'agriculture vendéenne.

La Vendée figure aujourd'hui parmi les départements français,
notamment de l'Ouest, qui obtiennent, par leur niveau technique,
des résultats comparables à ceux des régions les plus développées
de l ' agriculture européenne.

Mais, dans le même temps, l'agriculteur vendéen souffre et est,
en quelque sorte, victime de les propres progrès.

U lui faut actuellement affronter des conditions météorologiques
désastreuses. Près de 30 p. 100 de la récolte de maïs se trouvent
encore dans des terres gorgées d' eau, dans lesquelles on ne peut
pénétrer ni, bien sûr, travailler.

Tout doit donc être mis en oeuvre, dès maintenant et à court
terme, pour tenter de remédier à cette situation . Dans l'immédiat,
Il faut renforcer l'entraide qui s'est spontanément organisée entre
voisins et entre adhérents . Des permissions doivent être accordées
aux soldats du contingent fils d'agriculteurs . On devra faciliter
l'emploi de la main-d'oeuvre disponible, ou susceptible de l'être
de même que de tous les moyens de traction et de transport,
pour tenter de sau -er ce qui peut l'être encore.

A court terme, t Jutes les aides doivent être étudiées et, en
premier lieu, la p ssibilité, pour les agriculteurs sinistrés, de
s'approvisionner e aliments de substitution, et notamment en
céréales fourrag?res.

Ces dossiers nouveaux, qui viendront s'ajouter à ceux de tous
les agriculteurs en difficulté, appellent un renforcement des
crédits inscrits au budget de votre ministère.

Bocage, plaine, marais vendéens sont concernés par le drai-
nage et l'irrigation. La maîtrise hydraulique et pédologique
des plans d'eau est la condition sine qua non du décollage agri-
cole attendu dans le cadre de l'aménagement des marais de
l'Ouest . J'espère, madame le ministre, que vous ne nous oublie-
rez pas.

La Vendée se place au premier rang de tous les départe-
ments français par le nombre d'installations annuelles de jeunes
agriculteurs : plus de 400. Pour ces jeunes, nous attendons aussi
des aides spécifiques.

Je voudrais par ailleurs, appeler votre attention sur la pré-
carité, voire la fragilité d'une partie des productions agricoles
vendéennes.

Une longue tradition d'élevage du bétail de race charolaise
explique en partie les choix et, en quelque sorte, les paris
retenus.

M . le président. Je vous prie de conclure, mon cher collègue.

M. Pierre Métais. Je termine, monsieur le président.
L'exploitant vendéen fait naître et élève des animaux de

façon intensive . Pourtant, malgré sa réussite technique, il
s'interroge de plus on plus sur la validité de ses choix et sur
son avenir.

Comment distinguer une politique d'exportation de viande
dynamique, adaptée à un marché extérieur, de la résorption
d'excédents faisant plutôt l'objet de dégagements que d'une

implantation commerciale définie? Comment les futurs offices
agiront-ils en cette occasion? Comment travailleront-ils à déga-
ger et à soutenir une filière de viande de qualité, valorisant
le travail de tous les opérateurs?

Comment faire, enfin, pour éviter que nos partenaires euro-
péens ne nous supplantent de plus en plus sur les marchés
extérieurs ?

M. le président . La parole est à Mme le ministre de l ' agri-
culture.

Mme le ministre de l'agriculture . Monsieur le député, vous
m'avez déjà alertée, il y a quelque temps, sur le problème
auquel les agriculteurs vendéens, comme d'ailleurs ceux de plu-
sieurs autres départements de l'Ouest, se trouvent confrontés
en raison des conditions météorologiques.

J'ai immédiatement pris diverses mesures . M. Charles Hernu,
le ministre de la défense, a d'ores et déjà décidé d'accorder
aux fils d ' exploitants une permission supplémentaire exception-
nelle de huit jours qui s'ajoute à la permission agricole de
dix jours . De plus, des moyens importants en matériel ont été
mis à la disposition des départements sous l'autorité des préfets.

Le ministère de l'agriculture prend en charge la moitié de
ces dépenses, l'autre moitié incombant aux collectivités locales
et aux agriculteurs eux-mêmes.

Par ailleurs des mesures d'aide qui tiennent compte des
problèmes de trésorerie des agriculteurs et de la nécessité
d'achat d'aliments du bétail seront certainement nécessaires.
Nous allons les étudier.

Vous avez également parlé de l'organisation des marchés et,
en fait, posé la question des offices. Pour le bétail, l'aménage-
ment de l'organisation actuelle du marché de la viande sera
entrepris. Les deux premiers offices qui seront mis en place
sont celui du vin et celui des fruits et légumes, mais ensuite
nous nous occuperons rapidement des autres productions.

Quoi qu'il en soit, vous pouvez être assuré que je porterai
toute mon attention sur ces régions de l'Ouest, pour lesquelles
j'ai eu l'occasion de dire tout le souci que nous avons de mettre
en oeuvre une politique de l'élevage qui soit mieux conçue
dans l'intérêt des agriculteurs.

M. le président . La parole est à M . Garrouste.

M . Marcel Garrouste. Madame le ministre, monsieur le secré-
taire d'Etat, dans l'économie du Sud-Ouest, l'agriculture tient
une place d'autant plus importante que la région est peu indus-
trialisée, à l'exception des villes de Bordeaux et de Toulouse.

Elle appelle un gros effort d'équipement car, d'une part, son
revenu par actif agricole est nettement inférieur à la moyenne
nationale et, d'autre part, l'élargissement de la Communauté
l'oblige à s'adapter rapidement aux nouvelles exigences du
marché.

L ' aide de la collectivité nationale sert bien l ' intérêt géné-
ral, car l'agriculture est notre première source de matières
premières, notre «pétrole vert», et elle est créatrice d'em-
plois. A deux emplois agricoles est associé au moins un emploi
dépendant de l'agriculture, qu'Il s'agisse des industries agro-
alimentaires ou des autres secteurs du tertiaire liés à l'agri-
culture.

C'est dire les craintes qu'inspire dans certaines communes
rurales la diminution rapide du nombre d'exploitants et du
nombre d'habitants.

Pour freiner l'exode, il faut, certes, faciliter l'installation
des jeunes, mais il faut aussi permettre à l'ensemble des agri-
culteurs des régions en difficulté d'améliorer leur revenu.

L'irrigation et le drainage peuvent les y aider beaucoup, à
trois conditions : le remembrement préalable des terres et
l'exécution des travaux connexes ; un effort de formation des
agriculteurs pour qu'une fois les équipements réalisés, ils soient
en mesure de les utiliser correctement en opérant les recon-
versions nécessaires et en évitant les erreurs et les gaspillages ;
enfin, un coût d'investissement qui ne soit pas supérieur
aux bénéfices qu'on peut en attendre.

C'est malheureusement ce qui risque d'arriver aujourd'hui
aux adhérents des syndicats intercommunaux ou des associa-
tions syndicales autorisées qui se lancent dans ces opérations,
pour plusieurs raisons.

D'abord, les travaux de drainage et la construction de réseaux
d'irrigation sont devenus relativement onéreux, les prix indus-
triels ayant augmenté plus rapidement que les prix agricoles.

Ensuite, les frais de fonctionnement des réseaux d'irrigation
sont de plus en plus élevés en raison de l'augmentation du
prix de l'énergie électrique et de la nécessité de construire
des lacs collinaires au lieu . de pomper directement dans les
rivières.

Enfin, les taux d'intérêt ont augmenté considérablement au
cours des dernières années, au moment où la durée d'amor-
tissement des emprunts était raccourcie dans bien des cas .
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C'est pourquoi de nombreux projets sont abandonnés aujour-
d'hui et il n'est pas certain que ceux qui sont réalisés, compte
tenu de leur coùt, servent bien l'intérêt des irrigants.

Le développement des travaux d'hydraulique agricole, notam-
ment dans la région du Sud-Ouest, permettrait pourtant de
mieux adapter la production aux conditions nouvelles et de
stabiliser une population active dans l'agriculture et dans ses
activités connexes.

L'investissement hydro-agricole présente une remarqu .,ble effi-
cacité sociale, efficacité d'autant plus grande que les emplois
sont maintenus ou créés sur place ou à proximité.

M. le président . Veuillez conclura, monsieur Garrouste.

M . Marcel Garrouste . Je termine, 'monsieur le président.
Telles sont, madame le ministre, les raisons qui conduisent

les agriculteurs, ceux du Sud-Ouest en particulier, à deman-
der une augmentation des taux de subventions, même si Io
volume des travaux devait s'en trouver réduit.

M . le président . La parole est é M . le secrétaire d'Etat numrès
du ministre de l'agriculture.

M . André Cellard, secrétaire d'Etat . Votre question . mon-
sieur Garrouste, est d'ordre général, même si vous avez évo-
qué, en terminant, un point particulier.

L'hydraulique, le drainage, l'assainissement représentent des
éléments importants pour l'a griculture, particulièrement clans
le Sud-Ouest . Il est certain que les augmentations des taux
d'intérêt liées au renchérissement général du crédit, et la baisse
des taux de subvention recommandée par une circulaire du
13 mars 1979, pèsent beaucoup sur ces travaux.

De nouvelles instructions ont été données aux préfets en
mai dernier en ce qui concerne le financement de l'hydrau-
lique individuelle dans le Sud-Ouest . Elles doivent permettre
d'encourager la réalisation d'équipements qu'il n'est pas . éco-
nomiquement et techniquement, possible d'envisager clans le
cadre collectif.

D'une façon plus générale, je rappelle, puisque je suis aussi
un élu de la région Midi-Pyrénées, que les travaux d'hydraulique
ont toujours vivement intéressé l'établissement public régional.
Les élus vont avoir prochainement l'occasion de manifester. de
nouveau l ' intérêt qu'ils portent à ces travaux, puisque le ministère
de l'agriculture a apporté un crédit de 94 millions de francs à
une enveloppe interministérielle de 300 millions de francs qui a
été confiée à la gestion du ministère du Plan et de l'aménage-
ment du territoire pour le plan Grand Sud-Ouest.

Ces -- é dits seront gérés pus la région elle-même . Vous devrez
donc, „,onsieur le député, agir avec les autres élus pour que les
travaux d'hydraulique nécessaires soient entrepris le plus rapi-
dement possible.

M . le président . La parole est à Mme Christiane Vlora.

Mme Christiane Mora . Madame le ministre, je vous serais très
reconnaissante de nous exposer les dispositions que le Gou-
ve' .iement a prises dans le cadre du budget pour le financement
du contrôle laitier. C ' est une question qui me préoccupe, comme
elle préoccupe tous les représentants des départements à voca-
tion laitière.

Les syndicats de contrôle laitier dont l'action, à l'origine, était
surtout, orientée vers la sélection et l'amélioration génétique,
jouent maintenant de plus en plus un rôle de conseil technique
et économique quotidien . Or, ils se trouvent défavorisés, sinon
handicapés, par la part de moins en moins grande que l'Etat
prend dans le financement de leurs actions . Cette part pourrait
être inférieure à 20 p . 100 en 1981, alors qu 'elle était en 1970
de 50 p. 100.

Vous avez rappelé à deux reprises, dans votre intervention
générale et à l'instant même, l'intérêt que vous portiez au déve-
loppement de l'élevage dans notre pays . C ' est une orientation
sur laquelle nous sommes d'accord. Ne pensez-vous pas, dans
ces conditions, que ces organismes professionnels que sont les
syndicats de contrôle laitier devraient pouvoir bénéficier d'une
participation plus équitable de la collectivité aux efforts et aux
résultats qu'ils obtiennent dans l'amélioration de la productivité
du cheptel laitier ?

M. le président . La parole est Mine le ministre de l'agri-
culture.

Mme le ministre de l'agriculture . Madame le député, au cours
des dernières années, les aides au contrôle laitier ont été
orientées plus vers l'aide au testage que vers l'aide au déve-
loppement.

C'est la raison pour laquelle Il a été accordé une prime aux
déclarations de naissance pour les génisses utilisées pour le
testage, ainsi qu'une prime pour les génisses de testage lors-
qu'est connu le résultat de leur première lactation .

Les responsables du contrôle laitier font observer que celui-ci
sert aussi au développement et qu'il devrait à ce titre béné-
ficier d'autres crédits que ceux du chapitre 44-50. Ils souhai-
teraient notamment bénéficier des aides du F .O .R .M .A ., au
travers de conventions régionales.

Je comprends leurs arguments et je vais examiner cette
question . Mais je ne vous apporterai pas aujourd'hui de réponse
définitive car, dans ce vaste secteur du développement, où de
nombreuses organisations et des sources de financement mul-
tiples s ' entrecroisent, il serait prétentieux de ma part de dis-
tinguer entre ceux qui sont bien ou mal traités.

Si vous le voulez bien, j'étudierai ce dcssicr, et nous pourrons
en reparler ensemble.

M . le président. La parme est à M . C .mbolivc.

M. Jacques Cambolive . élad :,me ,e ministre, nia quc,tion
concerne le problème des dotations affectées à la région Lan-
guedoc-Roussillon pour l'aménagement hydraulique — ouvrages
de structure, réseaux d'irrigation, aménagement de rivières . Ces
dotations risquent d'être sensii!emeel inférieures à ce qui est
nécessaire et à ce qui avait été annoncé antérieurement.

Le projet de programme de la compagnie du Bas-Rhône Lan-
guedoc, dont la prévision de contribution de crédits budgétaires
s'élève à 152 millions de francs, tient compte à la fois des inci-
dences de l'érosion monétaire, de l'éit rgissement des actions en
concertation étroite, à leur demande, avec les grandes collecti-
vités publiques de la région, notamment les départements, et,
enfin, des engagements pris par les pouvoirs publics dans le
cadre de la politique de développement des trois régions du
Sud-Ouest.

La dotation du chapitre 61-84, notifiée à la compagnie, s'élève
à 57 millions contre 54,3 en 1981 . Cette dotation sera-t-elle
abondée par les crédits du chapitre 61-49 -- e hydraulique —
par des crédits d'autre provenance, éventuellement les excédents
de la C .N .C .A. — caisse nationale de la coopération agricole —
ou par une large contribution de la dotation interministérielle
des régions du Sud-Ouest pour atteindre l'objectif ? Je rappelle
que les besoins exprimés s'élèvent à: 95 millions de francs en sus
des 57 millions de francs du chapitre 61-84 déjà notifiés.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . André Cellard, secrétaire ci'Erat . Qui dit Grand Sud-Ouest
dit non seulement Midi-Pyrénées mai : aussi Languedoc-Roussil-
lon . ..

M . Jacques Cambolive. . . . et Aquitaine, j'espère !

M . André Cellard, secrétaire d 'Etat . En effet, monsieur Cam-
bolive.

Ce que j ' ai dit tout à l'heure de la répartition de l'enveloppe
interministérielle reste valable . Toutefois, monsieur le député,
votre question soulève des problèmes afférents à votre dépar-
tement, que je voudrais traiter particulièrement.

En effet, en matière d'hydraulique agricole, les besoins du
département de l'Aude pour l'année 1982, d'après mes infor-
mations, concernent essentiellement :

La poursuite de l'équipement à l'irrigation du périmètre du
Lauragais-Audois dont une tranche de 10 000 hectares vieil;
d'être réalisée et dont l'exécution d'une deuxième tranche de
même importance doit commencer en 1982 ;

Le début de la construction du barrage de Montbcl — 60
millions de mètres cubes — dont les périmètres de l'irrigation
de l'Aude feront partie des principaux utilisateurs ;

Le début de construction du barrage de Laprade — 8,8 mil-
lions de mètres cubes — ouvrage mixte pour l ' alimentation en
eau potable et l'irrigation.

Pour satisfaire à ces besoins, ea: pee,u la mise en place
d ' importants crédits à l'intérieur des dotations attribuées à
la région Languedoc-Roussillon . Ces dotations couvrent égale-
ment les besoins d'autres aménagements à réaliser dans les
régions du Grand Sud-Ouest.

Les crédits prévus pour la région Languedoc-Roussillon se
décomposent ainsi : crédits d'hydraulique non déconcentrés —
chapitre 6140, article 40 : 14 millions de francs ; crédits
d'hydraulique déconcentrés — chapitre 61-40, article 50 : 34,2
millions ; crédits de la compagnie du Bas-Rhône-Languedoc —
chapitre 61-84 : 57 millions de francs.

II convient d'ajouter à ces ressources la part que l'établisse-
ment public régional décidera de consacrer à l'hydraulique sur
l'enveloppe interministérielle de 100 millions de' francs que j'ai
évoquée tout à l ' heure. Ces 100 millions proviennent du fonds
interministériel constitué au profit des trois établissements pu-
blics régionaux du Sud-Ouest à partir des crédits de certains
ministères et pour lequel les enveloppes a hydraulique du
ministère de l'agriculture ont fourni 54 millions de francs.

Enfin, l'hypothèse d'un abondement de ces dotations à partir
des excédents de la Caisse nationale du crédit agricole n'est pas
à exclure, puisque des négociations sont actuellement en cours.
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M. k président . La parole est à M . Pénicaut.
M. Jean-Pierre Pénicaut. Madame le ministre, en faisant siéger

la fédéra tiun française de l'agriculture, la confédération des
travailleurs paysans et le Modef à la conférence annuelle agricole
qui se tient actueticment, le Gouvernement a déjà officialisé leur
reconnaissance . Dés lors, il est convenable, au nom de la même
logique qui vous a conduite à faire d'elles des partenaires à part
entière du débat agricole, que soient données à ces trois for-
mations les moyens financiers qui les mettent à parité avec les
organisations de même nature déjà reconnues.

L'élection aux chambres d'agriculture, prévue pour février
1983 . établira la représentativf réelle de chacun, et, dans cette
perspective, il parait bon, en _ffet, que les uns et les autres
partent avec les mêmes chances et soient soumis aux mêmes
conditions financières.

Madame 1 ministre, envisagez-vous de faire accorder aux
trois formations nouvellement admises, et cela dès le budget
de 1982, des ntoyeun financiers comparables à ceux dont béné-
ficient déjà les organisations reconnues?

A cette question, je souhaitais en ajouter une seconde, concer-
nant l'électrification rurale, Mais les assurances que vous nous
avez données cet après-midi sur ce point me dispensent de tout
nouveau développement . Je me contenterai, madame le ministre,
de vous remercier.

M. le président. La parole est à Mme le ministre de l'agri-
culture.

Mme le ministre de l'agriculture. Monsieur le député, effec-
tivement, suivant les engagements que nous avons pris, nous
avons entrepris une concertation avec l'ensemble des organi-
sations syndicales de l ' agriculture . J'ai pu recevoir, dès le mois
de juin, les représentants de l'ensemble de ces organisations
à mon ministère . Ces derniers, vous le savez, siègent maintenant
à la conférence annuelle et leurs organisations vont pouvoir
prendre la place qui leur revient dans le dialogue nécessaire
qui est engagé entre la profession, d'une part, et les pouvoirs
publics, d'autre part . ..

M . Roland Huguet, rapporteur pour cris de la commission de
la production et des échanges, pour !es dépenses en capital.
... et les parlementaires!

Mme le ministre de l 'agriculture. Naturellement !
M . Roland Huguet, rapporteur pour cris . Cela n'a pas toujours

été le cas !

Mme le ministre de l'agriculture. D'ailleurs, les parlementaires
assistent maintenant à la conférence annuelle . Précédemment,
l'opposition n'y était pas représentée.

M . André Soury . C'est le changement !
M. Jacques Blanc . Les parlementaires y ont tuujours été

représentés

Mme le ministre de l'agriculture . Vous avez posé une question,
monsieur le dépoté, qui s'inscrit tout it fait dans la logique de
nos engagements : ;t partir du moment où nous reconnaissons
ces organisations, il faut, naturellement, qu'elles aient les
moyens de vivre ; de faire face aux frais qui sont nécessaires
à leur existence . C'est la raison pour laquelle les fonds de pro-
motion collectifs qui figurent à mon budget, nu chapitre 42-23.
article 40-46. ont précisément pour objet de permettre la for-
mation des futurs cadres professionnels e . syndicaux à leurs
responsabilités.

Le total des crédits inscrits en ..Sol sur cette ligne budgétaire
était en régression (le 5 p . 100 en francs constants par rapport
aux sommes qui avaient été versées lors du précédent exercice,
c'est-à-dire que nous nous trouvions devant la situation suivante
naus avions à !-aire face à des besoins supplémentaires, puisqu'il
fallait tenir com pte de nouvelles organisations et les fonds
étaient inférieurs à ce qu'ils étaient l'année précédente.

Nous avons donc décidé d'accroître ce titre de 3 millions de
francs dans le projet de budget pour 1982 de manière à actua-
liser les barèmes servant de base au calcul de la subvention et
à étendre le bénéfice de cette mesure aux nouveaux organismes
que vous avez cités, le Modef, la P, F . A . et la C . N. S . T. I'. —
cenfédération nationale des syndicats de travailleurs paysans —
dans la mesure oit ils mettront en place des organismes de
formation susceptibles d'être agréés par le ministère de l'agri-
culture. (Appiondissements sur les bancs des socialistes et des
communistes.)

M. le président . La parole est à M . Fleury.

M . Jacques Fleury . Madame le ministre, ma question concerne
un grand nombre d'exploitants agricoles qui disposent d'une
surface d'exploitation inférieure à la S . M.I ., et qui voient leurs
cotisations sociales agricoles évoluer dans des conditions qui
les rendent insupportables .

Je puis vous citer le cas d'un exploitant qui versait l'an der-
nier une cotisation de 10 682 francs pour un bénéfice agricole
de 25 663 francs.

Ces petits exploitants sont . par hypothèse, dans une situation
difficile . Ils ne disposent d'aucun moyen d'agrandir leur exploi-
tation ou de la moderniser . Ils n'ont pas accès, en particulier,
aux prêts spéciaux, au plan de développement ei aux autres
avantages dont peuvent bénéficier d'autres exploitants.

Ponctuellement d'abord, l'augmentation de 21 p . 100 des
cotisations ne constitue qu'une moyenne . Dans certaines régions,
l'augmentation sera supérieure, atteignant 30 p . 100 . N'est-i]
pas envisageable de trouver tore modulation de cette cotisation
ou un abattement en fonction de situations précises et particu-
lièrement difficiles ?

Sur un plan conjoncturel, ensuite, ces agricultems qui, pendant
de longues années ont été mis à l'écart du développement de
l'agriculture, aspirent aujourd'hui à une reconnaissance de leur
existence de la part des pouvoirs publics . Quelles propositions
comptez-vous faire et quels moyens entendez-vous accorder pour
éviter à long terme une marginalisation de ces populations ?

Je profite de l'occasion qui m'est donnée de m'adresser ce
soir à vous, madame le ministre, pour appeler votre attention
sur les conséquences des intempéries dans mon département,
en particulier pour les producteurs de lin dont la production a
été complètement détruite.

Je vous remercie du soin que vous pourrez apporter à
l'examen de leur situation.

M. le président . La parole est à Mme le ministre de l'agri-
culture.

Mme le ministre de l'agriculture . Monsieur le député, je suis
bien consciente de la sit-.etien économique et sociale de nom-
breux agriculteurs âgés sans successeurs . Vous savez que leurs
conditions d'existence ont encore été aggravées depuis une
dizaine d'années, pour plusieurs raisons.

Il s'agit d'abord de raisons éeonomigres . Ils ont été délaissés
dans la politique de développement de l'agriculture . La baisse
des prix agricoles, relativement à la hausse des coùts, a réduit
leurs revenus sans qu'ils puissent s réagir e par une inten-
sification de la production . La barre de la S. M .I . étant sou-
vent trop élevée, elle interdit l'accès à des aides que méri-
teraient bon nombre de ces agriculteurs.

11 s'agit ensuite de difficultés sociales. Le niveau des coti-
sations sociales, c'est vrai, est souvent trop élevé au regard du
revenu. Je vous précise que nous sommes en train d'étudier
une modulation de manière à mieux répartir la charge de ces
cotisations.

La politique ^t', nous engageons, et que je viens d'exposer
devant vous, de

	

p ermettre une amélioration du niveau de vie
de ces exploita par une meilleure intégration au dévelop-
pement, par uns g arantie de revenu aux exploitants petits et
moyens assurée au travers de la gestion des marchés par les
offices, par une réforme de la politique des structures, par
une réforme de l'assiette des cotisations sociales, enfin, par
une fiscalité plus juste qui, en permet-tant de mieux connaître
les revenus individuels, fera apparaître plus clairement la
situation réelle de ces agriculteurs.

Vous avez en outre fait allusion aux calamités qui ont frappé
votre département. C'est un problème que nous sommes en train
d'étudier, dont je parlerai avec vous et qui sera pris en consi-
dération.

M. le président. Nous en arrivons aux questions du groupe
Union pour la démocratie française.

La parole est à M . Perrut.

M . Francisque Perrut . Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous
prierais d'abord de m'excuser si je reviens une seconde fois sur
un thème qui a été évoqué tout à l'heure mais, député d'une
région notamment productrice de vins d'appellation d'origine,
vous ne serez pas surpris si je parle à nouveau du problème
de l'office du vin . Les réponses que vous me fournirez viendront
en complément des comptes rendus que j 'ai pu avoir d 'une
très récente réunion du comité de liaison des organismes inter-
professionnels, à laquelle vous avez assisté.

La production des vins d'appellation d' origine contrôlée a
su créer depuis de longues années sa propre discipline . Elle
s'est imposée des contraintes strictes, volontairement acceptées
par tous et c'est ainsi qu'elle estime avoir participé, d'une
manière très importante à la fois au développement de sa pro-
duction et à la recherche d'une qualité spécifique . Elle a pro-
curé, à l'exportation, il ne faut pas l ' oublier, un solde positif
de 10 milliards de francs, sans rien demander en contrepartie à
l'Etat car elle ne sollicite ni aide ni subvention d'aucune sorte.
Il faut bien en tenir compte .
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Les différentes structures professionnelles, qu'il s'agisse de
la confédération nationale des A .O .C. ou du comité de liaison
des organismes professionnels, n'ont jamais de .nandé ni même
souhaité, la création d'un office des vins. Mais puisque nous
avons maintenant la certitude d'une telle création — des cré-
dits sont inscrits à cet effet dans le projet de budget — ces
organismes aimeraient, monsieur le secrétaire d'Etat, avoir
quelques précisions complémentaires sur les points suivants :

La spécificité des régions et des produits sera-t-elle vraiment
respectée?

La représentativité des syndicats etc défense, qui découle des
dispositions de h' loi du 30 juillet 1935, le sera-t-elle également ?

Les structures de l'I. N, A . O . — institut national des appel-
lations d'origine — ses comités régionaux, ses services tech-
niques, juridiques et administratifs conserveront-ils le rôle et
les attributions qu'ils ont aujourd'hui ?

Les interprofessions et leurs services de promotion conti-
nueront-ils à assurer dans chaque région la gestion du marché
avec l'appui indispensable du négoce? L'expérience qu'ils ont
acquise grâce à leur coopération au niveau des actions de pro-
pagande, tant en France qu'à l'étranger, sera-t-elle . comme par
le passé, encouragée ?

Enfin, sous quelle forme et dans quelles conditions seront
conduites les discussions qui devront abouti ; à l'établissement
des statuts de l'office des vins et quelle sera, éventuellement, la
représentation de la viticulture et du négoce du vignoble d'ap-
pellation d'origine ?

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. André Cellard, secrétaire d'Etat . Je me permettrai d'abord,
monsieur le député . d'apporter une petite rectification aux
déclarations qu'a faites cet après-midi votre collègue, M . Cilbert
Mathieu puisque votre circonscription est très proche de la
sienne.

Ce dernier a en effet affirmé que le Premier ministre n'avait
pas prononcé le moindre mot sur l'agriculture lors de sen
voyage en Bourgogne . Je tiens à la disposition de M. Gilbert
Mathieu le texte de l ' allocution que M . le Premier ministre
a prononcée à Chalon-sur-Saône . La visite de celui-ci en Bour-
gogne ne s' est pas limitée à Dijon.

J'étais d'ailleurs auprès de lui . J'ai rencontré les représen-
tants des organisations professionnelles et vous imaginez bien
que, dans cette région, le problème des vins d'appellation d'ori-
gine m'a été posé . Je peux attester devant l'Assemblée puisque
j'étais présent, que le Premier ministre a prononcé dans cette
ville deux allocutions . Celle qu ' il a prononcée à la salle Marcel-
Sembat était essentiellement consacrée aux problèmes agricoles.
Parlant des offices — office des vins, offices fonciers — il a
précisé que les engagements que 1Etat allait prendre dans
ce domaine seraient de nature à répondre à un certain nombre
de questions qui ont été posées ici.

Après cet aparté, je répondrai aux questions que vous m'avez
posées, monsieur Perrut.

Quand le changement intervient, on se pose des questions.
Je le comprends . Tout changement suscite la pensée, je ne
veux pas dire l'inquiétude . Bien entendu, à propos de la création
d'un office des vins, tous ceux qui peuvent se senti e concernés,
tous ceux qui sont .susceptibles d' en faire partie s'interrogent.

Je vous avoue que les questions que vous m'avez posées
m'embarrassent car elles présentent une contradiction . Vous
m'avez demandé de quelle façon j'allais mener la concertation.
C'est donc que vous reconnaissez que je veux en mener une.
Cela est vrai, je l'ai dit . Vous n'avez donc rien inventé . Je ne
peux donc pas vous soumettre un texte car alors cette concer-
tation serait inutile.

Quand on mène une concertation, on peut désigner des objec-
tifs, formuler des opinions, mais il faut tout de même que
ceux qui se concerteront avec le Gouvernement aient la possi-
bilité d'exprimer leurs idées.

On peut aisément se mettre d'accord sur les objectifs — les
appellations contrôlées, le revenu des viticulteurs, l'organisation
des marchés, l'exportation — mais il faut tout de même que
chacun puisse s'exprimer, et dans la concertation à laquelle nous
allons nous livrer, peut-être de bonnes idées me seront-elles
soumises.

Quoi qu'il en soit les choses sont engagées et le Parlement aura
à définir Ies règles générales qui régiront les offices. Il faut
d'abord savoir, par rapport au droit et à la pratique communau-
taires, comment les choses se présentent . Il faut voir comment il
sera possible d'organiser les marchés au mieux des intérêts de
notre pays . Ce n'est qu'ensuite que l'on traitera des produits.

Je ferai en sorte que la concertation soit menée à bien et
que le Parlement soit pleinement informé des propositions qui
seront faites pour l'office des vins, et je sais que Mme le
ministre a le même souci en ce qui concerne les fruits et
légumes.
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Sur le contenu, je vous ai dit tout à l'heure un certain
nombre de choses . Mais vous voulez en savoir davantage et
vous me demandez si les spécificités régionales et les spécificités
de produits seront reconnues, ce qu'il en sera de la représenta-
tivité des organisations syndicales et des interprofessions et si
l'I. N. A. 0 . sera touché.

Je vous répète que le Gouvernement n'a pas d'a priori sur
les interprofessions, à condition qu'elles soient équilibrées.
Actuellement elles s'autodisciplinent . Il est évident qu'elles ont
intérêt à ce que leurs règles soient telles qu'elles ne conduisent
pas plus tard à des déséquilibres.

Quant à l'I . N. A . O., il a fait un excellent travail . Que des
modifications soient à apporter, j 'en conviens . Quelle est l'ins-
titution, même lorsqu'elle fonctionne bien, qui ne soit susceptible
d'être améliorée ? Il y aura des liens, d'ailleurs nécessaires,
entre l'I. N. A . O . et l'office qui aura une compétence générale.
Il est clair que certains produits ont des spécificités dont on
devra tenir compte, et qu'au niveau général on ne décidera que
de ce qui est commun à tous les produits.

Encore une fois, tous ces problèmes seront évoqués au cours de
cette concertation, dont je peux vous dire d'ores et déjà qu'elle
devra réunir les producteurs, et par conséquent les producteurs
d'A.O.C., les interprofessions, le négoce, les salariés et bien
entendu les élus.

En ce qui concerne ces A .O.C., qui ont effectivement rapporté
des milliards, pourquoi le Gouvernement, qui cherche précisé-
ment à développer les exportations, irait-il ruiner un système
qui fonctionne bien ?

Nous n ' avons ni le goét du sadisme ni celui du masochisme !
Soyez donc rassurés . Personnellement, j'ai des idées très claires.
Mais si je vous en disais trop avant la concertation, vous me
le reprocheriez après . Il faut tout de même qu'une concertation
soit réelle pour être valable.

M. le président . La parole est à M . Bayard.

M. Henri Bayard . Je me permets, madame le ministre, de
revenir sur un sujet qui a déjà été abordé cet après-midi,
mais sur lequel je souhaite avoir une réponse plus précise.

Comme vous le savez, l'amélioration des conditions comme
des résultats d'exploitation, c'est-à-dire finalement des revenus,
passe pour une bonne partie par des investissements importants,
et parmi ces investissements, pour la mise en valeur des sols
comme des productions, il est bien évident que le drainage
comme l'irrigation tiennent une très benne place.

En 1979, les crédits qui étaient destinés à ces actions s'éle•
vaient à 220 millions de francs . Ils sont passés en 1981 à 376 mil•
lions de francs, c'est-à-dire 71 p . 100 de plus . Pour cette année,
300 millions de francs prélevés sur les excédents du Crédit
agricole sont venus abonder cette somme. Ces 300 millions de
francs supplémentaires eurent, avec les sommes précédentes,
pour effet d'augmenter de 50 p. 100 la dotation à l'hydraulique
agricole et de 40 p . 100 la dotation au remembrement.

Est-il nécessaire de préciser aussi que ces crédits non négli-
geables eurent également pour résultat de maintenir un plan
de charges important pour de nombreuses entreurises de tra-
vaux publics, donc pour l'emploi, tout en permettant le lance-
ment d'opérations autant appréciées qu'attendues.

La question que je voudrais vous poser est la suivante : en
constatant que pour 1982 les crédits pour l'hydraulique ne
progressent que de 10,29 p . 100, y compris la dotation au Sud-
Ouest, et les crédits de remembrement que de 1,61 p . 100,
comment comptez-vans assurer des dotations qui puissent per-
mettre la poursuite de l'effort qui a été engagé et qui est si
nécessaire ?

Par ailleurs, oit en est-on aujourd'hui du programme de
cinq milliards de francs prévus sur cinq ans sur ces trois
grands thèmes — hydraulique, remembrement . forêts — pour
lesquels une progression de 30 p . 100 par an avait été décidée?

M . le président . La parole est à illnme le ministre de l'agricul-
ture.

Mme le ministre de l'agriculture . Monsieur le député, la
somme des crédits de subvention qu'il est prévu de consacrer
en 1982 à l'hydraulique agricole s'élève à 523 millions de francs.
Les crédits attribués aux collectivités se décomposent en crédits
non déconcentres, pour 78 millions de francs, et en crédits
déconcentrés, pour 207 millions de francs . Les crédits attribués
aux sociétés d'aménagement régional s'élèvent à 238 taillions de
francs, soit au total 523 millions de francs.

De surcroît, 54 millions de francs ont été affectés à une réserve
interministérielle de 300 millions de francs, qui sera mise à la
disposition des établissements publics régionaux des trois régions
du Sud-Ouest . Bien qu'il ne soit pas possible de préjuger l'utili-
sation que les établissements publies régionaux feront de cette
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réserve. il est probable qu'ils en consacreront une partie aux équi-
pements d'hydraulique agricole en raison de l ' intérét qu'ils
manifestent pour ces aménagements.

En plus des 523 millions de francs destinés aux collectivités
et aux sociétés d'aménagement régional, une enveloppe de
4 millions de francs a été prévue pour l'aménagement des cours
d'eau domaniaux gérés par le ministère de l'agriculture . Ces
aménagements contribuent en majeure partie au développ^ment
de Phydraulique agricole.

En ce qui concerne les crédits qui, l'année dernière, venaient
du Crédit agricole, j'ai eu tout à l'heure l'occasion de préciser
que dans ie cadre des discussions actuellement en cours sur
la fiscalisation éventuelle du Crédit agricole, je ne pouvais pas
encore fonrnir de réponse.

M. le président . La parole est M. Bayard, pour une deuxième
question.

M . Henri Bayard. Madame le ministre, monsieur le secrétaire
d'Etat, nous sommes actuellement à la période des décharges
des herbages . Or les apports de gros bovins risquent, cet automne,
d'être particulièrement importants car du fait de pluies abon-
dantes, dans certaines régions, on assiste à un début de décapi-
talisation sensible.

L 'offre risque d'être telle dans les prochaines semaines, faute
de pouvoir nourrir le bétail dans des conditions satisfaisantes,
qu'un effondrement des cours est prévisible.

J'aimerais donc savoir, madame le ministre, quelles dispo-
sitions particulières le Gouvernement entend mettre en place
pour éviter cette chute des cours.

Il convient en effet de l'éviter car nous savons tous que les
revenus des producteurs de viande bovine sont parmi les plus
faibles, les progrès de productivité étant bien moindres dans ce
secteur que dans d'autres branches agricoles.

La réglementation européenne actuelle en matière d'interven-
tion que 1' O . N . I. B . E. V. est obligée de respecter sera-t-elle suf-
fisante?

Je voudrais appeler votre attention, madame le ministre, sur
les menaces qui pèsent sur le marché porcin, dont les cours
sont actuellement satisfaisants . En effet, après les derniers mou-
vements monétaires, les montants compensatoires monétaires
positifs sont réapparus en Belgique et aux Pays-Bas, ont doublé
en République fédérale d'Allemagne, ce qui ne peut que nous
inquiéter à terme pour ce marché.

M. le président. La parole est à Mme le ministre de l'agri-
culture.

Mme le ministre de l 'agriculture. Monsieur le député, en 1981,
comme en 1980, année de forte production, le marché de la
viande bovine s 'est maintenu grâce aux interventions. Les cours
n'ont pas connu de larges fluctuations et sont toujours restés
légèrement au-dessus du prix d'inter .-^ntion.

Vous faites allusion au phénomène éventuel de décapitalisa-
tion. Nous y avons réfléchi . Nous en avons même discuté à la
conférence annuelle. Il est vrai que les calamités qui se sont
abattues sur certaines régions rendent probable le déclenchement
d'un processus de décapitalisation de la part de certains agri-
culteurs . Il est d'ailleurs prévu, lors de la deuxième phase de
la conférence annuelle, de proposer l'octroi d'aides aux agricul-
teurs qui seraient contraints de procéder à une certaine déca-
pitalisation.

Je considère que le maintien des prix de la viande bovine est
satisfaisant pour l'année 1981 . S 'agissant de la viande ovine, le
niveau des prix s'est situé de 15 à 20 p . 100 au-dessus des prix
de l'an dernier.

En ce qui concerne la viande porcine, le marché français a
bénéficié, à partir du printemps dernier, d'une conjoncture
favorable parce que la production nationale a continué à pro-
gresser alors que le volume des abattages dans la Communauté
avait plutôt tendance à diminuer. Au total, les prix ont augmenté
en France depuis juillet dernier.

Les montants compensatoires monétaires, particulièrement
nos ifs en ce qui concerne le marché du porc, constituent certes
un danger . C'est pourquoi, comme je l'ai rappelé, nous nous
effc ',serons avec énergie d'obtenir le plus rapidement possible
de L 's partenaires, lors de la discussion à Bruxelles, le déman-
tèlement de ces montants compensatoires.

M. le président. La parole est à M. Hemel.
M. Emmanuel Hemel . Madame le ministre, ne soyez pas étonnée

que je vous fasse part de nouveau de nos paéoccupations en ce
qui concerne l'enseignement agricole pries. (Sourires et excla-
mations sur plusieurs bancs des socialistes .) Les réponses que
vous avez fournies tout à l'heure ne nous ont pas satisfaits.

Le fait que certains de nos collègues socialistes réagissent
avec un sourire, non pas de bonté, mais presque de méchanceté
(Rires et exclamations sur les bancs des socialistes.) semble

signifier qu'ils s ' apprêtent à supprimer cet enseignement, forts
de la majorité qu'ils constituent . C'est une chose à noter . Les
sténographes n 'ont pas coutume de qualifier les souris es ; ceux
de la majorité sont extrêmement préoccupants.

Vous n'êtes pas sans savoir, madame le ministre, que l'urion
nationale des - maisons familiales rurales d'éducation et d'oiien-
talion n'a pas caché son inquiétude à l ' analyse des crédits de
votre ministère.

Le chapitre 43-21 intitulé .: Enseignement et formation agricole -
Bourses et ramassages scolaires n'augmente pas dans votre
budget. Pour les bourses de l'enseignement technique agricole,
les crédits ne sont pas davantage augmentés en 1982 par rapport
à ceux de 1981 . L'augmentation étant égale à zéro, il y a donc
une réduction de fait de 15 p. 100, compte tenu de l'Inflation.
Malgré la hausse des prix, la part de bourse restera donc en
1982 à 168 francs pour le cycle long et à 154 francs pour le
cycle court.

Pour la formation pédagogique et le perfectionement des moni-
teurs de maisons familiales, l'article 49 du chapitre 43-22 ne
comporte aucune augmentation de crédit en 1982 par rapport
à 1981.

Par ailleurs, l 'évolution des crédits d'équipement de l'ensei-
gnement privé est également préoccupante . Si les crédits de
paiement inscrits au chapitre 66-20 passent à 20900 000 F,
en revanche les autorisations de programme, qui engagent l 'ave-
nir, ne progressent que de 6 p . 100 en 1982, avec 16 millions
de francs, c'est-à-dire qu'elles diminuent de près de 10 p . 100
en valeur réelle.

Pour l'enseignement technique agricole privé, à l ' exclusion
de l'enseignement supérieur et de la formation continue, les
autorisations do programme ne progresseront que de 2,9 p . 100
en 1982, soit une diminution en francs constants de plus de
10 p . 100.

Enfin et surtout, madame e ministre, les crédits prévus an
titre des subventions de fonctionnement à l'enseignement agri-
cole privé à l'article 20 du chapitre 43-22 c Enseignement et
formation agricole, subventions de fonctionnement s, sont seu-
lement reconduits : 467 millions de ce chapitre en 1981 et tou-
jours 467 millions en 1982. Donc, augmentation égale à zéro.

Pour tenter d'apaiser la légitime inquiétude suscitée par ces
stabilisations des crédits de fonctionnement à l'enseignement agri-
cole privé, tant pour l 'enseignement technique que pour l 'ensei-
gnement supérieur, vous évoquiez, dans les précédentes réponses
que vous avez faites, notamment à mon collègue Goasduff, l'exis-
tence de reliquats non encore employés : 21 millions sur 1980
et 30 millions sur 1981.

M. le président . Il faut conclure, monsieur Hemel.

M. Emmanuel Hemel . Mais, madame le ministre, ces reliquats
sont la conséquence inéluctable du délai de réponse aux demandes
d'attribution des crédits et du temps nécessaire pour que Ies
demandeurs se conforment aux conditions d'attribution des sub-
ventions de fonctionnement.

Si vous utilisez ces reliquats pour majorer les subventions
de fonctionnement aux établissements d'enseignement agricole
privés, vous n'aurez donc plus aucun crédit pour financer de
nouveaux agréments.

C'est pourquoi l'inquiétude des dirigeants agricoles, des res-
ponsables d'établissements, des enseignants, des parents . ..

M . le président. Monsieur Hemel, je vous demande de conclure.

M. Emmanuel Hemel . .. . demeure hélas justifiée, malgré la
réponse que vous avez faite tout à l'heure à M . Goasduff, en
évoquant l'affectation des crédits non encore utilisés au complé-
ment des sommes inscrites au chapitre 43-22? Ces crédits aug-
mentent de 0 p . 100 en 1982 par rapport à 1981 et pour compléter
cette dotation qui est en régression en valeur réelle, vous uti-
lisez des reliquats, vous privant ainsi de la possibilité de financer
vos agréments.

M. le président . Monsieur Hemel, je vais être obligé de vous
interrompre !

M. Emmanuel Hemel . Ai-je tort ou raison, madame le ministre?

M. André Soury . Vous avez tort !

M. Henry Delisle. Bien sûr !

M. Laurent Cathala . Comme d 'habitude !

M. le président. La parole est à Mme le ministre de l'agri-
culture.

Mme le ministre de l'agriculture . Je ne sais pas combien
de fois il me faudra répondre à la même question ! Cette
inquiétude que vous décelez chez certains représentants d'ab
dations ou de familles est en fait largement suscitée, voire
fomentée dans un but électoral . Je croyais la campagne terminée.
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M. Emmanuel Hemel . Il ne s'agit pas de cela, madame le
ministre!

Mme le ministre de l'agriculture . Il est donc inutile de
continuer sur ce sujet ! (Applaudissements sur las bancs des
socialistes.)

M . Emmanuel Hemel . Ce n'est pas une façon de répondre
à un député qui se fait l'écho d'une préoccupation légitime !

M. le président. Monsieur Flamel, n'interrompez-pas Mme le
ministre !

Mme le ministre de l'agriculture . Monsieur le député, je
ne puis que renouveler la réponse que j'ai faite tout à l'heure,
et avec le même calme.

Il est vrai qu'il existe un reliquat d'un montant total de
51 millions de francs, il est vrai que ce reliquat n'est pas
inscrit dans le document budgétaire, mais il est vrai aussi
qu'il est utilisé•et qu'il continuera de l'être, je m'y suis engagée
tout à l'heure. pour l'enseignement privé.

Par conséquent . je maintiens qu'il y a une augmentation
de 18 p . 100 des crédits qui sont mis à la dtspasicion de
l'enseignement privé.

M. Robert Calté . C'est beaucoup trop'.

M . Emmanuel Hemel . Autrement dit, cc à quoi ils étaient
destinés ne sera pas satisfait !

M . le président. Monsieur Homel, vous n'avez pas la parole!

Mme k ministre de l'agriculture. Vous avez posé une ques-
tion, longue .nent, et je suppose que vous souhaitez obtenir une
réponse. Je vous réponds donc.

Pour les bourses, 165 millions de francs étaient inscrits
l'année dernière. On a noté, dans ce domaine, une nette sous-
consommation en matière de crédits. C'est pourquoi . en bonne
logique budgétaire . nous avons inscrit le même crédit.

Ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, le taux de la part de
bourse de cycle court ale l'enseignement agricole est de
154,80 francs contre 168,30 francs dans le cycle long et à
l'éducation nationale.

Le pourcentage des enfants d'agriculteurs boursiers est nette
ment plus élevé que clans le reste de la population puisqu'il
est de 59 p. 100 contre 31 p . 100 . Ce qui est vrai pour les
agriculteurs ne l 'est pas toujours pour les salariés de l'agri-
culture.

Je ne comprends pas le procès qui nous est fait en cette'
matière et je regrette que vous tentiez de susciter le trouble
dans la population à ce sujet . Je suis allée récemment en
Bretagne avec le Premier ministre . J'ai reçu des télégrammes
de diverses associations qui, effectivement, n anifestaient quelque
inquiétude. Il en est ainsi parce que les informations que vous
diffusez ne sont pas exactes. Je me suis donc efforcée de
dissiper cette inquiétude, et vous verrez que les choses se
passeront tou t à fait bien . (Interventions sur les bancs de l'union
pour la démocratie française et du rassemblement pour la Répu-
blique .) Si quelques difficultés se manifestaient cette année,
vous ne manqueriez pas de nous les signaler, et nous verrons
alors ce qui peut être fait.

Cette augmentation de 18 p . 100 des crédits, par ra p port
aux 17 p. 100 de l'enseignement public, me parait tout à fait
justifiée . (Applaudissements sur les bancs des socialistes et des
communistes .)

M. Emmanuel Flamel . Il n'y aura donc rien pour de nouveaux
agréments ! C'est une asphyxie programmée !

M. le président. Nous en arrivons aux questions du groupe
communiste . La parole est à M. Dutard.

M . Lucien Dutard . Madame le ministre, en arrivant au Gou-
vernement, la gauche a trouvé une formation professionnelle
agricole particulièrement défaillante.

En 1980, 82 p . 100 des agriculteurs français n'ont aucune
formation, et seulement 1,6 p . 100 ont bénéficié d'un cycle
long ou supérieur. Ce n'est pour'ant pas faute Je promesses
dés l'avènement de la V" République, mais la I d d'c :rientation
de 1960 a eu le résultat que l'on sait.

Dans un système éducatif globalement inégalitaire, l'ensei-
gnement en milieu rural souffre de toutes sortes de facteurs
aggravants que je n'ai pas le temps d ' analyser . Il n'a donc pu
compenser ces handicaps . Ces dernières années, les résultats
ont même en tendance à régresser, malgré la valeur des
enseignants.

Il est pourtant clair que l ' on ne peut réaliser le développe-
ment agricole sans assurer une réelle formation professionnelle
initiale et continue des agriculteurs et de l'ensemble des techni-
ciens de l'agriculture . Cela suppose qu'existe une filière cohé-
rente de formation s'appuyant sur une école préscolaire et
primaire rénovée dans les milieux ruraux .
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La spécialisation ne pouvant être acceptée en fonet :en du
lieu de naissance, nous croyons que cette cohérence ne t.eut
être acquise que dans un grand ministère de l'éducation netio-
nale . C'est pourquoi nous revendiquons le rattachement de
l'enseignement agricole à ce ministère. Naturellement, il ne
saurait être question d'abandonner l'expérience acquise dans
le domaine de la liaison éducation-production . Il s'agit au
contraire de s'appuyer sur les réalisations existantes pour aller
plus loin.

Il nous semble que l'enseignement secondaire et supérieur
pourrait être assez rapidement intégré . une instance de concer-
tation mise en place et un échéancier prévu.

M. le président. Je vous prie de conclure, mon cher collègue.

M. Lucien Dutard . Je conclus, monsieur le président.
Dans ce cadre, la concertation avec d'autres organismes tels

que les maisons familiales rurales devrait permettre de trouver
des solutions acceptables pour tous et correspondant aux
intérêts du monde rural tout entier.

Nous avons écouté avec plaisir et intérêt, madame le
ministre . vos déclarations très nettes sur ce sujet . Seront elles
suivies d'effet dans un délai raisonnable?

M. le président . La parole est à Mme le ministre de l'agri-
culture.

Mme le ministre de l'agriculture . Monsieur le député . je
vous remercie de votre interv ention sur l'enseignement agri-
cole : je p artage tout à fait vos préoccupations quant au devenir
de cc secteur.

En agriculture encore plus qu'ailleurs, la formation des
hommes me parait être la clef de l'avenir . L'enseignement agri-
cole doit conserver sa vocation première d'enseignement techno-
logigae avec, pour objectif, moins de donner aux jeunes et
aux adultes des connaissances techniques qui seront vite dépas-
sées, que la capacité de comprendre et de maîtriser les tech-
ni q ues et les processus économiques.

Etroitement associée au développement, la formation continue
doit prolonger l'ac quisition de la culture de base et con-errer
ie plus grand nombre d'agriculteur; . Ainsi nos établissements,
largement ouverts sur le milieu, deviendront des pôles d'ani-
malien socio-économiques du monde agricole et rural.

Dans cette conception, l'enseignement agricole cesse d'être isolé
dans son particularisme pour devenir partie prenante du projet
éducatif qui s'inscrit dans le service unifié de l'éducation.

D'ores et déjà, les contacts sont pris avec le ministre de
l'éducation nationale et nous cherchons ensemble les voies de
l'intégration de l'enseignement agricole clans ce service unifié.
Cette intégration intéresse l'ensemble de l'enseignement agricole,
dont le pluralisme sera sauvegardé.

En effet, si nous sommes déterminés s modifier les relations
entre l'Etat et l'enseignement agricole privé . c'est avent tout
pour préserv e, les acquis de cét ensei ne .aent et iui donner
les moyens de les développer en surtant ces contradictions où
l'avait plongé la politique des précédents gouvernements.

La tache est grande : élaboration d'une carte des besoins de
formation, réflexion sur les structures, adaptation des moyens,
autant de sujets sur lesquels, après avoir procédé à une large
consultation, je dois convier toutes les parties intéressées à se
mettre au travail . (Applaudissements sur les bancs des socialistes
et des communistes .)

M. Emmanuel Hemel . Laissez-leur leur liberté, c'est tout ce
qu'elles demandent !

M . le président . La parole est à M . Couillct.

M . Michel Couillet. Madame le ministre, }v ous avez à plusieurs
reprises évoqué la nécessité d'aboutir à une différenciation en
malien, de prix et d'aide en fonction des vulamcs de production.
Cette intention, nous le reconnaissons, est Ires louable.

Pour notre part . nous avons à maintes reprises demandé des
dispasi'ions semblables, qu'il s'agisse des cotisations ou des
taxes diverses.

L'application d'une telle mesure mérite une grande attention.
II fie con v iendrait pas, en effet, que ces dispositions conduisent
à décourager la recherche de la productivité et de la spéciali-
satinn . C'est la raison pour laquelle nous estimons que la modu-
lation des cotisations et dès taxes ainsi que l'adaptation de la
fisatlité sont des mécanismes qui devraient p ouvoir faire inter-
venir une juste solidarité entre les exploitants les plusproductifs
et ceux qui subissent. des handicaps ne relevant pas de leur
pied : e responsabilité professionnelle.

L article 34 du projet de loi de finances pour 1932 instituant
dm: :: taxes fiscales au profit du B . A . P . S. A . aurait pu permettre
de foire un premier pas en ce sens. Nous avions donc déposé un
amendement exonérant les mille premiers quintaux de céréales.
Pour compenser, nous avions augmenté les taux, sauf pour le
seigle .

(85)
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Si cette mesure était appliquée, les livreurs moyens bénéficiant
de l'exonération pour les mille premiers quintaux ne seraient
pas pour autant défavorisés, bien au contraire . Seuls auraient
été frappés les plus gros céréaliers, dont les comptes de l'agri-
culture et votre enquête sur la répartition des aides . madame le
ministre, nous apprennent qu'ils perçoivent la plus grande partie
des revenus de cette catégorie d'agriculteurs.

La commission des finances n'a pas cru devoir adopter notre
amendement et nous le regrettons vivement . Nous pensons, en
effet, madame le ministre, que les petits et moyens exploitants
familiaux agricoles ne comprendraient pas que cette première
mesure de justice et ale solidarité au sein (le la profession
ne voie pas le jour.

Envisagez-vous d'appliquer ce principe 't d'autres recettes que
la taxe parafiscale alimentant

	

N.D.A.?

M. le président. La parole est à Mme le ministre (le l'agri-
culture.

Mme le ministre de l'agriculture . Monsieur le député, le Gou-
vernement a déjà pris des mesures significatives de modulation
des taxes, en ce qui concerne en particulier la taxe de statistique
perçue au profit de l'O. N . I. C. et la taxe alimentant l'A. N . D . A.

Nous pensons, en effet, que la modulation de ces taxes fiscale .,
ou parafiscales peut permettre une plus grande justice et une
plus grande solidarité entre les exploitants . Nous persévérons
dans cette voie au regard de l'expérience entreprise en 1981.
Nous voulons en particulier examiner si l'exonération totale
des taxes pour les premiers quintaux, comme vous le proposez,
est la mesure la plus appropriée ; j'appelle en particulier votre
attention sur le fait que, dans certains cas, nous risquons
d'exonérer des exploitants dont la production céréalière est
faible et qui peuvent par ailleurs avoir sur leur exploitation
d'autres productions importantes.

En toute hypothèse, je peux vous assurer que votre suggestion
sur les taxes au profit du B . A . P . S. A . sera examinée avec soin
et que nous prendrons une orientation et une décision au
cours de l'année 1982 . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes et des communistes .)

M . le président. La parole est à M. Dutard.

M. Lucien Dutard. Madame le ministre, la grande majorité
des communes rurales est, très attachée aux responsabilités que
leur permet d'exercer le fonds d'amortissement des charges
d'électrification, le F . A . C . E.

Le maintien de ce fonds est justifié par deux considérations
principales . Premièrement, le renforcement des réseaux en zone
rurale est loin d'être terminé ; dans maints endroits, les baisses
de tension mettent en danger les équipements agricoles et
freinent la pénétration ale certains progrès techniques . Deuxiè-
mement, les dispositions existantes correspondent à la volonté
de décentraliser les responsabilités et permettent aux collecti-
vités locales de mieux maï.triser l'électrification rurale. Nous
avons donc déposé un amendement de reconduction du F .A .C .E.
dans les articles non rattachés.

Nous avons noté avec plaisir votre déclaration de cet après-
midi, madame le ministre, et nous espérons que vous allez la
confirmer.

M. le président . La parole est à Mme le ministre de l'agri-
culture.

Mme le ministre de l'agriculture . Monsieur le député, je ne
peux que vous confirmer ma déclaration de cet après-midi.
Effectivement, votre amendement serait de nature à dénouer
la situation et à apporter tous apaisements en ce qui concerne
l'électrification rurale et les fonds du F. A. C. E . (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. Lucien Dutard . Je vous remercie, madame le ministre.

M . le président. La parole est à M . Soury.

M . André Soury . Les négociations pour la réforme de la
politique agricole commune ont commencé . Elles doivent être
l'occasion de modifier dans le bon sens les règlements commu-
nautaires qui constituent des entraves à la mise en place ale
la grande politique agricole dont le pays a besoin.

Evidemment, les autorités communautaires, qui ont organisé
avec la complicité de l'ancien pouvoir le déclin de notre agri-
culture, veulent poursuivre cette politique en l ' aggravant par
une pression toujours plus grande sur les prix, une extension
des formes de coresponsabilité et par une ouverture plus large
aux produits en provenance des pays tiers.

La France ne peut accepter que les choix faits par son peuple
en mai et juin derniers soient mis en cause par Bruxelles . Il
faut exiger respect des trois principes du traité de Rome :
l ' unicité de marché et de production qui implique la mise en
place de prix minima intracommunautaires pour des produits

de même qualité ; la préférence communautaire, qui suppose d'en
finir avec les importations à bas prix en provenance des pays
tiers ; la solidarité financière.

Les négociations en cours doivent aussi être le moyen de donner
à notre pays la possibilité d'intervenir dans l'organisation et la
protection de ses propres marchés, dans la garantie des prix
offerts à nos paysans . Madame le ministre, il faut renforcer nos
chances en ce qui concerne notre agriculture . C'est ce qu'attendent
les exploitants familiaux qui en sont la base essentielle . Hs
veulent des prix rémunérateurs pour pouvoir mieux produire et
donner à la France l'agriculture de qualité dont elle a besoin.

Cela est à l'opposé des objectifs des autorités de la Commu-
nauté, dont le projet de budget pour 1982 se traduit par une
réduction des dépenses bénéfiques à nos productions, comme
c'est le cas pour la prime à la vache allaitante.

Dans ces conditions, quelle action comptez-volts mener au sein
des instances européennes pour faire prévaloir la politique agri-
cole que nos exploitants familiaux attendent ?

M. Lucien Dutard. Très bien

M. le président. La parole est à Mine le ministre de l'agri-
culture.

Mme le ministre de l'agriculture. Monsieur le député, j'ai eu
l'occasion, au cours de mon intervention générale, de réaffirmer
la position du Gouvernement . La Communauté a vocation à être
une grande puissance agricole . Nous devons donc rejeter les
orientations malthusiennes qui visent à limiter la production
européenne.

Les critiques formulées par nos partenaires à l'égard de la
politique agricole commune portent sur son coût, jugé trop
élevé, qui consommerait une part excessive du budget commu-
nautaire et empêcherait ainsi le développement d'autres poli-
tiques.

Ce raisonnement purement budgétaire, partagé en grande
partie par la Commission, conduit à formuler des propositions
de réforme qui ne visent qu'à limiter la production agricole
dans l'espoir de réduire les coûts du soutien à l'agriculture.

Face à ces critiques, le Gouvernement français estime qu'il
n'est pas anormal que la politique agricole commune occupe une
large part dans le budget communautaire, étant donné qu'il
s'agit de la seule politique véritablement intégrée dont l'Europe
ait su se doter. De plus, une grande part de ces dépenses agri-
coles résulte en fait de multiples dérogations à la préférence
communautaire accumulées depuis dix ans, ainsi que des dis-
torsions imputables aux montants compensatoires monétaires.

Enfin, le niveau du chômage rend inacceptable une réduction
de l'activité agricole. La seule façon de rénover la politique agri-
cole commune est de revenir à ses principes de base en élimi-
nant les pratiques qui entravent son fonctionnement et qui sont
responsables de l'augmentation des dépenses dans certains
secteurs.

Cependant, le Gouvernement français constate que la politique
agricole commune n'a pas empêché la dégradation constante des
revenus agricoles depuis sept ans et que les mécanismes de
soutien du marché, fondés sur les garanties de prix indifférenciés,
profitent plus aux gros agriculteurs et aux régions prospères.

M . Raoul Bayou . C'est exact !

Mme le ministre de l'agriculture . La politique agricole corn-
mime s'est donc accompagnée du maintien, voire de l'aggravation
des disparités entre agriculteurs et entre régions.

C'est pourquoi les propositions formulées par le Gouvernement
français visent à réduire les disparités et à maintenir un maximum
d'emplois dans les zones rurales . En utilisant des prix différenciés
en fonctic n des volumes produits par exploitation ; en reconsi-
dérant les entorses à la préférence communautaire, notamment
pour les produits de substitution des céréales et les matières
grasses végétales ; en tentant d'éliminer les distorsions de
concurrence induites par les taux verts et les montants compen-
satoires monétaires ; enfin, en faisant procéder à une réforme
des organisations de marché pour les produits méditerranéens,
avant la conclusion des négociations d'élargissement de la C .E .E.

Les discussions en cours sur la restructuration du budget com-
munautaire fournissent l'occasion d ' obtenir cette vraie réforme
de la politique agricole commune. Les avantages financiers que
certains de nos partenaires cherchent à obtenir ne sc'u'aient
leur être accordés sans que des contreparties sérieuses ne
soient trouvées dans le secteur agricole.

M. le président . Nous en arrivons aux questions des députés
non inscrits.

M. Michel Couillet. J'ai une autre question à poser à Mine le
ministre de l'agriculture.

M. le président. Je suis désolé, mon cher collègue . La première
période ale quinze minutes du groupe communiste est écoulée.

La parole est à M . llory .
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M. Jean-François Hory . Je poserai deux questions à Mme le
ministre do l'agriculture.

Le première porte sur l'aide que les services du ministère
de l'agriculture pourraient apporter à une politique de réorga-
nisation foncière à Mayotte.

La situation foncière mahuraise est marquée par un paradoxe
d'une part . la majorité des agriculteurs ne disposent pas du
minimum do surface cultivable qui leur assurerait un revenu
acceptable et . d'autre part . des grandes superficies sont peu ou
pas du tout cultivices, sans être accessibles à ceux qui en ont
besoin.

Cette situa'i :'n est . en fait, le résultat logique de l'ancienne
organisation c lonialc, qui privilégiait les grands domaines,
orientés vers l'agriculture de rente et l'exportation . La baisse
de rentabilité ;ie e type d'agriculture a entrainé une sorte de
désaffection dés seci .'tés coloniales peur l'ex p loitation directe.
Dans le mens tem p s, un grand nombre de fonctionnaires, ppuyés
par l'ancien guet; ernement territorial des Comores, accap raient.
à des fins - ,i'culative> . l ts rares secteurs restés libre ; à la
vente.

Ce déséri :: , li!,re est gcné, ;ueur de tensions très grattes et on
a vu récetu :e nt . à Mayotte . des agriculteurs condamnés à des
peines de peson pour „cuir occupé des parcelles d'un ou de
cieux hecto ,•snécessaires à la vie de leur famille.

li y a titis .. lieu d'envisager une véritable ré fun ne foncière,
dont les o,! c.paux objectifs seraient d ' assurer une répartition
plus équitai' t.' des terres . de permettre l'installation des jeunes
agriculteurs, de définir, à l'occasion de la constitution de
lotissements atrico!i's, des nu•ihodes culturales adaptées aux
besoins m : : horuis ci . enfin, de parvenir à un meilleur équilibre
entre les voilures de rente et !es cultures civtieres.

Avant d v .i sa, er le déclenchement des interventions fon-
cières elles-m.'nmes, il me semble nécessaire de procéder à un
inventaire et à une étude complète du problème . C'est pourquoi
je souhaite n .te le Centre national licsur l'aménagement des
structures des exploitations a g ricoles puisse venir à Mayotte
épauler nome réflexion.

Je vous serais oblige, madame ie ministre, des instructions
que vous pourriez donner dans ce sens au C . N . A . S . E. A.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. André Cellard, secrétaire d'Elat . Monsieur le député, vous
avez posé le problème de la répartition des terres à Mayotte.
Nous considérons votre proposition avec intérêt, puisqu'elle vise
à permettre une meilleure maitrise de la collectivite territoriale
sur les terres destinées à être redistribuées et de proposer aux
élus locaux de définir les objectifs et les axes d'une inter-
vention foncière . Nous pouvons répondre favorablement à votre
demande relative au C .N.A. S . E . A . — Centre national d'amé-
nagement des structures d'exploitations agricoles -- sous réserve
d'une concertation avec M. le secrétaire d'Etat chargé des
départements et territoires d'outre-mer en vue d'étudier le
financement de la mission considérée.

Ainsi, les problèmes que vous avez soulevés, monsieur le
député, pourraient s'acheminer vers leur solution.

M. le président . La parole est à M. Hory.

M. Jean-François Hory . Je vous remercie, monsieur le secré-
taire d'Etat, pour ces précisions.

'Ma deuxième question porte sur les conditions dans lesquelles
l'Office national des forêts pourrait intervenir à Mayotte.
La forêt de Mayotte est extrêmement intéressante pour ses
essences, mais aussi pour les perspectives d'exploitation qu'elle
offre à l'artisanat, en particulier dans le secteur de la construc-
tion . Mais elle joue aussi un rôle de protection des sols, spé-
cialement pendant la saison des pluies qui, vous le savez
certainement, se traduit par des précipitations diluviennes.

Actuellement, cette forêt est menacée, d'abord par le vieillis-
sement, mais aussi par l'insuffisance d'exploitation, sans oublier
les empiétements agricoles provoqués par les « tensions fon-
cières s dont j'ai parlé. Pourtant, il est nécessaire de maintenir
cette forêt, mais c'est affaire de spécialistes. Depuis quelque
temps déjà, les élus de Mayotte ont sollicité l'intervention
de l'Office national des forêts . Bien que les instances de l'office
se soient déclarées favorables à cette prise en charge, le
ministre de l'agriculture n'avait pas cru bon jusqu'à présent de
donner suite à cette demande . C'est pourquoi je me permets de la
présenter de nouveau.

La procédure, assez contraignante, des questions m'a obligé
à me limiter à ces deux questions, mais, madame le ministre,
en attendant que nous ayons le plaisir de vous accueillir à
Mayotte, ceux de vos collaborateurs qui connaissent notre ile
pourront vous préciser que nous nous heurtons là-bas à d'autres
problèmes très graves : l'enseignement agricole, les équipements
ruraux, le développement du tissu coopératif et surtout le main-
tien du revenu des agriculteurs .

Cet après-midi, vous avez d'ailleurs insisté sur cette dernière
difficulté dont je vais vous donner, pardonnez-moi . un exemple
très concret . Je tiens à la main, vous le voyez, deux gousses
de vanille, l'une produite à Mayotte. l'autre à la Réunion . Vous
êtes un peu loin de moi, madame le ministre, mais je parle
sous le contrôle de M. Nucci, qui est à mes côtés, même s'il
n'est peut-etre pas un spécialiste de la vanille ! (Sourires .)

M . Daniel Goulet. C'est un connaisseur, àl, Nucci !

M . Jean-François Hory . Ces deux gousses sont rigoureusement
identiques, sous quelque angle qu 'on' les abserve, aspect, calibré
et qualité! Or l'une a été achetée à des producteurs mahorais à
125 francs le kilogramme, l'autre aux producteurs réunionnais
à 435 francs le kilogramme! Ce n'est pas juste ! Le maintien
du revenu de nos ; Lri('ulteors est un ilc usa problèmes les plus
urgents.

Madame te ministre, je suis en train d'établir, avec les profes-
sionnels et les élus mahorais, un dossier rés_mant toutes nos
difficultés.

le le soumettrai à M . le p réfet nuis à M. le .secrétaire d'Etat
chargé des départements et territoires d'outre-nier pour qu'ils
vous présentent des propositions d'action.

D'ailleurs . compte tenu des propos que cous avez tenus cet
après-midi, nous attendons votre aide avec confiance! (Appiou-
dissement; .,ci' les lunes de,: sociaGstec .l

M. le president . La parole est à M . le sei .rétairc d'Étal.

M . André Cellard, >ecrélaire d'Eau, Monsieur le dépoté, je me
sens pris de remords : A deux reprises, nous avons eu dans
mon département un préfet qui venait de votre ile . Je me
reps' :,, de ne pas l'avoir interrogé sur les problèmes mahorais.
car j 'admis pu vous réoondre plus facilement.

En fait, je crois que vous avez vous-même donné la réponse
qui s'impose dans un cas comme celui-là. II s'intègre, en effet,
dans cette série de problèmes que l'on ne peut apprécier qu'au
contact de la réalité . Grâce au préfet de Mayotte et au secré-
taire d'Etat chargé des départements et territoires d 'outre-nier
le ministère de l ' agriculture pourra saisit- l'acuité de vos diffi-
cultés et examiner dans quelle mesure il peut intervenir pour
faciliter leur règlement.

M. le président. Nous en revenons aux questions du groupe
du rassemblement pour la République.

La parole est à M . Raynal.

M. Pierre Raynal . Madame le ministre, monsieur le secrétaire
d'Etat, ma question a trait à l'agriculture de montagne.

Les agriculteurs de montagne sont inquiets . Alors que leur
revenu continue à se dégrader très sérieusement cette année,
le Gouvernement vient de prendre différentes mesures qui
risquent d'aggraver encore une situation plus qae préoccupante.

Parmi ces mesures, il y a le relèvement de 2 à 3 points
du taux des -prêts bonifiés du Crédit agricole et la réduction
de la durée de la bonification qui les touchent tout particuliè-
rement . L'avantage dont bénéficiaient pour les taux de bonifi-
cation les zones de montagne, par rapport aux zones de plaine,
pour les prêts de modernisation, est quasiment gommé puisqu'il
se résume désormais à une différence de 1,25 p . 100, ce qui
me parait inéquitable et va directement à l ' encontre des propos
des représentants du Gouvernement sur la réduction des dispa-
rités dans l'agriculture.

Le plafonnement à vingt-cinq vaches au lieu de quarante de la
prime ait taux p lein aux . troupeaux allaitants touche principale-
ment les éleveurs des zones de montagne, plus particulièrement
ceux du Massif central, et risque de décourager les installations
de jeunes agriculteurs.

Le projet de loi de finances pour 1982 comportait également
d'autres dis positions inquiétantes, telles que la suppression de
la détaxation du carburant agricole . Elle figurait dans le projet
de budget, niais, heureusement elle n'a pas été maintenue par
la commission des finances de l'Assemblée nationale.

Il reste que l'assujettissement des actes vétérinaires à la
T. V. A. frappera les éleveurs non assujettis à cette taxe, c'est-
à-dire les pins modestes.

De plus, la progression des crédits du F . I . D. A. R. est
de 9,6 p . 100 seulement en autorisations de programme. Très
inférieure an taus d'inflation, elle ne petit que freiner l'évolution
de nos campagnes.

Dans ces conditions, madame le ministre, je me dois de
vous demander si le Gouvernement est fermement décidé à
poursuivre et à intensifier la politique d'aide à la montagne
engagée par ses prédécesseurs . Quels moyens complétilentaires,
apparemment absents dans le projet de budget pour 1932,
entend-il mobiliser au profit de cette politique ?

M. le président. La parole est à Mme le ministre de l'agri-
culture .
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Mme le ministre de l'agriculture. Monsieur le député, le
Gouvernement a décidé de majorer les taux des prêts bouillis
du Crédit agricole, décision rendue nécessaire par le fort accrois-
sement du coût de la ressource.

Les taux des prêts spéciaux de modernisation et des prêts
d'installation aux jeunes agriculteurs ont été portés à 6 p . 100,
niais avec des durées de bonification de douze ans dans les
zones de montagne et les zones défavorisées, contre neuf ans
en plaine.

Cette dérision posait un réel problème pour les zones de
montagne et les zones défavorisées . C ' est pourquoi le Gouver-
nement, à l'écoute des besoins de la base, exprimés par les élus
que vous êtes . ..

M . Emmanuel Hemel . Merci, madame le ministre!

Mme le ministre de l'agriculture. . .. a décidé d'abaisser ce taux
de 6 à 4,75 p. 100. Il y a donc une différence de taux de
1,25 p. 100 entre les prêts pour les zones de montagne et les
zones défavorisées et les autres.

Cette mesure permet de tenir compte des handicaps naturels
subis par les agriculteurs de montagne et des zones défavorisées.

Ainsi, l'aide mesurée en suuvention équivalente globale pour
un jeune agriculteur qui obtient la dotation et contracte un
prêt de 150 000 francs, sera la suivante, selon les zones,
lorsque sera intervenu le doublement de la dotation ; zones
de montagne, tweed le doublement, 11I 930 francs ; après,
173 450 francs ; hors zones de montagne, avant, 86 430 francs ;
a p rès, 124 450 francs ; zones de plaine, avant, 76 130 francs ;
après, 97 290 francs.

Le Gouvernement cherche donc à aider les agriculteurs des
zones de montagne et des zones défavorisées . En outre, une
commission a été mise en place pour étudier de plus près
les problèmes de l'agriculture en montagne et de l'activité en
général dans les zones de montagne, en posant au passage
le problème de la pluriactivité. Le Gouvernement a montré
ainsi qu' il était attentif à ces problèmes, qu'il va continuer à
suivre au vu du rapport de cette commission . Nous ne man-
querons pas de l'étudier et d ' en tirer les enseignements néces-
saires.

PA. le président La parole est à M. Miossec.

M . Charles Miossec. Madame le ministre, dans le bref temps
de parole qui m'est imparti, permettez-moi de inc faire le porte-
parole de mon collègue breton, Jean-Charles Cavaitlé, et d'ap-
peler votre attention sur les craintes très vives que suscitent
chez nos agriculteurs certaines dispositions du budget.

La question s'articulera autour de trois thèmes essentiels :
l'enseignement agricole, les cotisations sociales des agriculteurs
et la politique d'in `ailetien des jeunes.

En ce qui concerne l'enseignement agricole privé, je constate
que les crédits prévus dans le projet de budget pour 1982 ne
sont que la simple reconduction de ceux de 1981 . Ces chiffres
ne peuvent laisser indifférents les 13 000 élèves de l'enseigne-
ment agricole privé et leurs parents car, vous le savez, les éta-
blissements agricoles privés préparent tous aux diplômes offi-
ciels et leur contribution au renouvellement d'agriculteurs
compétents est souvent supérieure à celle des établissements
puplics . L'enseignement agricole privé scolarise 62 p . 100 des
élèves de l'enseignement agricole en Bretagne mais il ne
consomme que le quart des crédits affectés à l'enseignement
agricole . Un élève de l'enseignement agricole public coûte en
moyenne 18 000 francs par an, payés par l ' Etat, alors qu ' un
élève de l'eseignement agricole privé ne coûte en moyenne que
13 480 francs, dont seulement 5 918 francs payés par l'Etat, le
reste étant supporté par les familles ou provenant de la taxe
d'apprentissage.

Votre politique, madame le ministre, traduit-elle autre chose
que votre volonté d'asphyxier financièrement les établissements
privés pour amener les uns à fermer leurs portes, les au.tres à
être intégrés au service public?

Le second aspect du budget de l'agriculture sur lequel je veux
formuler quelques remarques a trait aux cotisations sociales, en
hausse de 21 p . 100 en 1982 . Ce taux sera difficilement suppor-
table par la trésorerie individuelle des exploitations agricoles,
car ce taux d'augmentation, le plus important des six dernières
années, est très nettement supérieur à la croissance du revenu
agricole.

Or, vous le savez, les agriculteurs, et tout spécialement les
Bretons, ont consenti depuis vingt ans un effort considérable
d'investissement pe ur que l'agriculture bretonne puisse devenir
très compétitive au niveau français et môme européen.

Votre politique n'aboutira-t-elle pas à annihiler ce dynamisme,
à aggraver la situation de certains de nos agriculteurs, déjà très
endettés et, par voie de conséquence, à porter un coup trè;
grave à l'industrie agro-alimentaire bretonne, créatrice d ' em-
plois et de valeur ajoutée? Ne va-t-elle pas à l' encontre de la
politique de création d'emplois que vous prônez par ailleurs?

La lutte contre le chômage consiste, en effet, non seulement
à créer des emplois mais aussi à maintenir ceux qui existent !

Ma dernière remarque, madame le ministre, concernera l'aide
à l'installation des jeune_ agriculteurs.

M. le président . Très vite, monsieur Miossec, je vous en prie.

M Charles Miossec . J'ai presque terminé, monsieur le prési-
dent.

Ma préoccupation relative à l'installation des jeunes se ratta-
che à notre souci de maintenir l'emploi et l'activité rurale d'une
manière générale.

L'aècroiissement des crédits affectés à l'installation des . jeunes
à la terre est de 31,6 p . 100. Or, parmi les promesses que vous
aviez lancées dans la campagne électorale, vous faisiez état d'un
doublement de la dotation en faveur des jeunes agriculteurs.
Comme les crédits prévus ne permettent pas ce doublement, on
peut se demander comment la dotation sera financée ; par une
sélectivité accrue, ce doublement ne sera-t-il pas accordé seule-
ment à certains jeunes agricult ,urs, l'augmentation de la dota-
tion étant modulée pour les autres?

Par ces quelques remarques, je vous ai livré Ies interroga-
tions et les inquiétudes des agriculteurs bretons . (Applaudisse-
ments sur les bancs du rassemblement pour la République .)

M . Emmanuel Hemel . Ils sont bien défendus !

M. le président . La parole est 1 Mme le ministre de l'agri-
culture.

Mme le ministre de l'agriculture. Monsieur Miossec, faut-il
que je réponde encore une fois sur le problème de l'ensei-
gnement privé ?

Plusieurs députés socialistes. Non ! Non

M . Yves Tavernier, rapporteur spécial . Nous . nous acons
compris !

M . Emmanuel Hemel . Nous avons le droit d'exprimer nos
inquiétudes et nos appréhensions !

Mme le ministre de l'agriculture . Malgré tout, puisque la
question a été posée une nouvelle fois, je vais y répondre,
mais je serai contrainte, naturellement, de me répéter! Je n ' ai
pas le chois : clans ce cas, ou bien on se répète, ou bien on
se contredit !

M. Emmanuel Haine! . On peut se compléter

Mme le ministre de l'agriculture. Pour l'année 1982, j'ai
respecté les engagements pris au mois d'avril par mon prédé-
cesseur envers les établissements reconnus pour lesquels les
subventions augmentent de 18 p. 100.

M. Yves Tavernier, rapporteur spécial . Voilà !

Mme le ministre de l'agriculture. Je précise qu'il s ' agit d ' un
effort exceptionnel, puisque, en 1980, la progression de ces
mêmes crédits n'atteint qu'un peu plus de 16 p . 100.

Cet effort intéresse tous les établissements, puisqu'il s'agit
de la subvention liée à la reconnaissance . C'est la raison pour
laquelle j'y attache un intérêt tout particulier.

M. Erm ., .'uel Hemel . Nous sommes heureux de le savoir!

Mme le ministre de l'agriculture . Je précise que le nombre
des élèves admis à l'agrément est porté à 22000 . Le montant
moyen de la majoration de subvention es de 24 p. 100 par
rapport à 1980.

M . Emmanuel Harde! . Vous voyez que vous nous fournissez
plus de précisions que tout à l'heure !

Mme le ministre de l'agriculture . Je ne comprends toujours
pas en quoi ces mesures peuvent contribuer à détériorer la
situation financière des établissements en cause !

Mais les reliquats existaient déjà en 1980 ; la sous-consomma-
tion en 1941 était prévue . Tout cela, vous devriez .le savoir,
ne serait-ce que parce que je l ' ai déjà dit cet après-midi !

En revanche, pour ce qui est des cotisations sociales, sur un
certain nombre de points, je le reconnais, vous avez raison.
Un vrai problème se pose . La hausse des prestations, qui atteint
24 p . 100, est tout de même considérablement plus élevée que
l'augmentation des cotisations, compte tenu des décisions qui
ont été prises par le Gouvernement au mois de juillet.

Les améliorations concernent les allocations servies aux
familles, les retraites des anciens agriculteurs . Dans les mots
à venir, ces améliorations vont soulager les agriculteurs dans
leur vie quotidienne.

Mais je suis tout à fait consciente du problème posé par le
B . A.1' . S . A . Nous sommes en train d'étudier une modulation
po;r la perception des cotisations . En outre, à l'évidence, tant
que l'on ne connaîtra pas d'une façon précise, ainsi que je
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l'ai souligné cet après-midi, le revenu des agriculteurs, il sera
difficile de conduire une politique de justice totale dans ce
secteur.

S'agissant des aides à l'installation des jeunes agriculteurs,
le doublement de la dotation aux jeunes agriculteurs est prévu
d'ici à la fin de 1932 . Il y aura une modulation en fonction
des régions et des besoins . Le doublement interviendra confor-
mément aux engagements que nous avons pris . II aura lieu par-
tiellement sur 1931, puisque 20 p . 100 des crédits ont été déjà
débloqués . Le reste le sera d'ici à la fin de 1982. Donc, il n'y a
pas lieu de s'inquiéter en ce domaine, nos engagements élec-
toraux seront tenus.

M . le président. La parole est à M. Miossec.

M. Charles Miossec . Madame le ministre, cette fois, je veux
vous rendre attentive . ..

M . Christian Nucci . Mme le ministre est toujours attentive !

M . Charles Miossec. . . .à l'endettement de plus en plus lourd
des agriculteur, . en particulier des agriculteurs de l'Ouest,
comme le montrent les statistiques du Crédit agricole.

La stagnation ou le recul du revenu agricole, depuis quelques
années, ainsi que les difficultés particulières de certaines pro-
ductions comme le porc — dont le redressement s'emorce d'ail-
leurs — la viande borine, les pommes de terre de semence ou
les fruits et légumes, font que la situation financière de bon
nnnu ;ne d iexploitations est do plus en plus précaire.

Les caisses locales de crédit agricole sont conduites à freiner
les déceuvicet_s mais, du coup . il y a une répercussion sur les
coonerùtivcs, les firmes «aliments or autres .oc,rnisseurs : du
fait de ces reglements retardés, ils sent à leur tour en diffi-
culté' D'ailleurs, j'en suis convaincu., certaines mesures récen-
tes . comme l'augmentation du taux ci intérêt des prêts aux
jeunes agriculteurs ou des cotisations sociales . sans oublier
certaines dispositions budgétaires, ne vont pas améliorer la situa-
tion !

Dans ces conditions, l'aide aux agriculteurs en difficulté,
dont on a beaucoup parlé, mais que l 'on ne voit toujours pas
venir, risque de se révéler très insuffisante et bien trop tar-
dive pour nombre d'exploitants.

Quelles mesures ont été arrêtées, concrètement, pour une
répartition immédiate de l'aide aux agriculteurs en difficulté
et quels en sont les critères d'attribution ?

Envisagez-vous de donner des instructions pour un désen-
cadrement sélectif du crédit, notamment pour certaines pro-
ductions connaissant actuellement des difficultés?

Question subsidiaire, si j'ose dire : pouvez-vous me faire
savoir si des mesures spécifiques seront prises pour étendre
à l'agriculture le champ d'application de l'aide fiscale à l'inves-
tissement, tel, qu'elle est prévue dans le projet de loi de
finances pour 1982 ?

M . Christien Nucci . Il n'y a rien pour sa circonscription !
(Sourires .)

M. le président . La parole est à Mme le ministre de l'agri-
culture.

Mme le ministre de l'agriculture. L'endettement global du
secteur agricole ne m'apparaît pas en soi préoccupant . Mais
il est mal partagé.

Je vais d'ailleurs vous rappele-- la très mauvaise structure
de l'endettement ues producteurs : 2 p . lOt) d'entre eux, notam-
ment les jeunes, ont acquis .des t res ou investi dans le maté-
riel et dans des bâtiments : ils su sortent 50 p . 100 de l'endet-
tement total.

Cela .me conduit à privilégier l'approche très sélective des
aides qui peuvent aider au financement des exploitations agri-
coles . Vous avez rappelé la procédure que nous avons mise
au point pour les agriculteurs en difficulté . J'ai déjà décrit
les mérites de cette procédure . Les aides ne sont pas accor-
dées de manière indifférenciée ; les cas sont étudiés un par
un par une commission locale : connaissant bien le ou les inté-
ressés, elle est mieux à même de juger des mesures qui peuvent
être prises.

Le crédit de 200 millions de francs attribué au titre de
l'aide aux agriculteurs en difficulté n'est pas considérable.
Toutefois, l'essentiel est que, dans de nombreux cas, il va
permettre le déblocage de certaines situations. Une discussion
entre les intéressés et la commission pourra s'engager. Avec
l'aide des pouvoirs publics, les moyens d'aider tel ou tel agri-
culteur pourront être envisagés . Dans certains cas, le Crédit
agricole pourra accomplir un effort afin que les rembourse-
ments des prêts soient un peu retardés . Dans d'autres, l'aide

sera d'une autre nature . Mais dans tous les cas cette aide n'est
pas à sens unique : nous demandons aux agriculteurs de consen-
tir, de leur côté, un effort en s'engageant, par exemple, à
suivre une formation ou à être suivis pendant quelques années
par des conseillers .

Cette démarche est originale et nouvelle . Quand cela va-t-il
se débloquer ? Nous avons pris cette décisicn au mois de juillet.
Un décret d'application va paraitre dans les jours qui viennent.
Avec l'aide des directions départementales de l'agriculture, les
commissions locales ont déjà fait un premier tri et sélectionné
les cas qui remplissaient les critères que nous avions définis.

Cette phase préparatoire terminée, nous allons entece dams
celle du versement (le celte aide . laquelle n'est pas ponctuelle
mais s'inscrit dans un processus nécessitant une participation
active des agriculteurs concernés. Cette approche me semble
de nature à résoidre non pas tous los problèmes, mus certains
d'entre eux et évitera de traiter les bnliciaires c'a assistés.

M . Christian Nucci . Très bien 1-

M . le président . La parole est à M . Hamelin.

M. Jean Flarre!in . Madame le ministre, vous avez p :u'lé cet
après-midi assez rapidement de l'office des fruits et légumes.
Je souhaite que vous me donniez davantage de précisions s'il
est possible.

II y a quelques jours, vous avez effectue un vus e .ge en :-re-
tagne en compagnie de M . le Premier ministre . Cous avez ren-
contré des représentants du monde agricole . Voire ait' nui in a
certainement été appellée par les difficultés énormes de com-
mercialisation d'une bonne partie de la prudec ;ion . et singu-
lièrement des cultures légumières. Dans une ré ,aien de culture
intensive où les coûts sont très élevés pour les terres . les fer-
mages, le matériel s pécialisé . il est inadmissible u accep: r
'-a mise à la décharge ou la destruction sur plaie des réeoitus
obtenues'.

M . Christian Nucci . Absolument

Mme le ministre de l'agriculture . Tees bien:

M. Jean Hamelin. Pour pallier ces inconvénie : ts, vous ent i-
sagez la mise en place d'un office des fruits et légumes . Sera-l-il
en place dès l'an prochain Y Dans l'affirmative . quelles seront
les mesures que vous prendrez vis-à-vis des pays tiers, au
moment de la mise en marché des produits régionaux ou
nationaux ?

Des importations mal calculées dans le temps sont . en effet,
un élément perturbateur sur nos prix, surtout quand elles
sont faites à des prix (le dumping. Par ailleurs, des mesures
seront-elles prises en faveur de certains de nos produits stockés
dans l'attente de prix plus rémunérateurs ?

Enfin, comment seront calculés les prix de nos primeurs par
rapport aux prix communautaires ? Je vous avais déjà alerté
sur ce point lors d'une réunion de la commission de la preduM i on
et des échanges . Je souhaiterais que vos réponses soient un
peu plus développées ce soir car, déjà, clans le monde agricole
on prépare les récoltes du printemps prochain et . compte tenu
des charges toujours croissantes qui leur sont imposées, les
agriculteurs ont le droit de vous poser des questions sur leur
devenir.

M. le président . La parole est à Mme le ministre de l'agri-
culture.

Mme le ministre de l'agriculture . Monsieur le député, les
offices auront pour fonctions de counaitre le marché, de l'orien-
ter, de le gérer, de faire des prévisions . Quand l'office des
fruits et légumes verra-t-il le jour ? A la session de printemps,
je le répète.

Sera-t-il opérationnel et répondra il à l ' attente des agri-
culteurs ? Cet office ne sera créé, hier sûr, qu'après un vote
du Parlement qui sera saisi d'un projet de loi à ia session de
printemps, mais aussi qu'après une concertation avec les diffé-
rents partenaires de la production, de l 'importation, de la distri-
bution, de la transfo rmation, du négoce, etc.

Il est tout à fait désastreux, c'est vrai, et vous avez raison
de le souligner, de voir jeter des fruits et des légumes, phéno-
mène qui se reproduit depuis très longtemps, et cette année
encore . Cela a notamment été le cas eu Bretagne pour la pomme
de terre primeur, deux jours à peine après mon arrivée au
ministère . II faut donc organiser les marchés . Bien sûr, pour
un secteur aussi vaste, il serait certainement difficile de fixer
un prix pour chaque produit, chacun le comprendra . Mais l'on
peut espérer qu'une concertation entre les différents parte-
naires de la filière permettra d'aboutir à la fixation, d'une part
d'un calendrier de production en début de cam pagne, d'autre
part, d'un prix d'orientation . Cet accord avec l'ensemble des
parties prenantes, y compris les producteurs, devrait permettre
de surveiller de très près l'évolution du marché et d'inter-
venir lorsque les prix auront tendance à s 'effondrer, par suite,
quelquefois, d'un faible excédent.

Telle sera donc la fonction de cet office . Bien entendu,
chacun le comprendra, nous rencontrerons des difficultés d'appli-
cation dans ce secteur extrêmement divers . C'est la raison pour
1i:quelle j'avais suggéré que l'on commençât par deux produits
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la première année . la poire et la tomate, par exemple Ainsi.
et avec certaines contraintes auxquelles les producteu rs devront
se sotunettre, telle la facturation obligatoire, on pourra arriver
à des résultats. Après tout, co sestème existe déjà dans d'outres
pays comme les Pays-Bas et certains proclucteuts bis rons ont
réussi une organisation du marehl ils l'artirh :urt et du chou-
fleur qui est satisfaisante . Je ne vois dan : ernioue :a pas peut quoi
nous n'arriverions pas à intéresser :'ens mille : :_s pru,iectcurs.

Vous avec parle des importations . Ii existe . d est te-d. des
distorsions en matière <ie concurrence et :us pommes de terre
grecques . par exemple . entrent sur ie rut rie fratu-a i s à des
pris de dumping . t1 nous faut . par ronsetuent . ,iisrutse avec
les im p ortateurs, usais aussi e-, :ieccr iiicttrc .,u peint un
caler i-ier des import miens avec certaies pa n s urudortetirs.
C'est d'ailleurs ce que je s uis en train de faire :Item les
Espagne ls.

Peut-ètre cette réponse cous sénile-t-elle insu`fisuiemenl pré-
cise. Mais assurer ut bon functiurnenicr,t de l'office des fruits
et légumes appelle une tien [arche assez empiri q ue . En effet,
c'est par la discussion et la négociation avec nos différents
partenaires que nous arriverons à un résultat . tapidanttisse-
nients sur les h nes des socialistes ci des ccii o t'nistes .I

M . le président . Nous en revenons aux questions du groupe
socialiste.

La parole est à M. Chauveau.

M. Guy-Michel Chauveau . Madame le ministre, nous observons
depuis plusieurs années, une évolution inquiétante, du inonde
rural et agricole, dans beaucoup de régions : vieillissement de la
population, insuffisance de l'installation des jeunes, doit perte
de dynamisme de l'agriculture et exode rural accru.

Cette évolution est liée à plusieurs éléments, notamment à
l'insuffisance de la retraite agricole et à une situation foncière
et économique défavorable . Une des conséquences en est le
maintien d'agriculteurs âgés de plus de soixante-cinq ans, alors
que, certains orateurs l'ont rappelé ce matin, on devrait prendre
des dispositions pour inciter au départ ceux qui le veulent, et
même avant d'atteindre cet âge-là . Or, le dernier recensement
général agricole le montre bien, l'agriculture a pris, dans de
nombreux départements . un « coup de vieux e, comme on dit.

Cette classe d'âge des plus de soixante-cinq ans représente
parfois, et notamment dans mon département, plus de 15 p . 10G
des actifs.

Comme, parallèlement, les classes d'âge entre cinquante et
soixante-cinq ans y :ont aussi les plus pleines, nous ne pouvons
que nous inquiéter de l'avenir de l'agriculture.

Encore faudrait-il que, lorsque ces agriculteurs quittent leur
exploitation . d'autres, les jeunes notamment, puissent s'installer,
sens être cbligés d' acheter leurs terres . Or cette acquisition
entraine, vous le savez, une charge très lourde qui freine le
financement du capital d'exploitation et qui se traduit par une
baisse du revenu aggravée cette année par 'les conditions
climatiques.

Par ailleurs, les agriculteurs se méfient du poids de l'apport
de capitaux étrangers à l'agriculture . Aussi, les moyens supplé-
mentaires qui vont être donnés aux S . A. F. E . R . sont-ils un
premier élément, mais insuffisant, à mon sens, pour mener une
véritable politique foncière.

Madame le ministre, il devient donc indispensable de maitriser
le prix et la rép a rtition du foncier . Sur ce point, vous avez annoncé
que le Parlement aurait bientôt à se prononcer. Nous nous en
félicitons et je vous remercie de l'apaisement que vous avez
donné . Pouvez-vous nous préciser les intenti'ms du Gouver-
nement sur ces différentes questions?

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . André Cellard, secrétaire d'Etat . Monsie'tr le député, nous
sommes très conscients du vieillissement de la population . Je
rappelle deux pourcentages qu'a cités tout à l'heu re Mme le
ministre . Pourcentage des agriculteurs actifs dans ira population
active totale : 8 p . 100 ; pourcentage des moins de quarante ans
dans la totalité des actifs de cette méme tranche : 5 p . 100 . Ce
qui veut dire que, demain, la population active des agriculteurs
diminuera sensiblement.

Au demeurant les membres du Gouvernement se sont
préoccupés de cette question avant même leur nomination.

M. le Premier ministre, clans son discours de Chalon-sur-Saône
auquel je faisais allusion tout à l'heure, a énuméré les étapes que
nous allions suivre.

La ple .nière consiste, d'une manière symbolique en quelque
sorte, à soumettre très rapidement au Parlement un projet de
loi tendant à autoriser les S. •A . F.E . R. à donner des terres en
location . Dès la fin du mois de juillet, j'ai signé une circulaire
adressée aux préfets et -aux D. D. A . pour préciser qu'il fallait
renforcer le contrôle des cumuls .

La deuxième étape aura trait aux modalités du financement
des S. A . F. E . R ., nto :lalit :é s que Mme le Inini-tin a exposées
dans son discours.

La -troisième et dernière étape visera à régis, . la question
de l'aménagement de l'espace . Un projet de lei ;mitera ale la
location agricole et non agricole des terres.

S'il est vrai qu'un icone qui ,'installe ne peut supporter la
charge du foncier, il importe de préserver t ' epprige iation privée
par l'exploitant lorsqu'il en au r a la possibilité . Ce lendeme:t de
notre démarche sera affirmé.

M. le président. La parole est fi M. datif.

M. Jee p Gatel. Madame ie ministre, viett .c a .,s d jà :cpu tau
en partie à la question due ;e voulais vois i ,, :~• : relative à
l'office des fruits et légumes en préris,utt q ue mies vous atta-
cheriez d'abord à la tomate et à lu paire . L ' agriculir,t'e méditer-
ranéenne, vous le savez . est en crise . les revenus, , :i . ,'rires, parce
que la loi de l'offre et de la demande a joué à plein, et les mar-
chés, désorganisés . Les instances de Bruxelles n'ont offert aucune
g arantie de prix . Le foncier atteint un colt très étayé à cause des
diverses spéculations et d'une dangereuse concurrence infra ou,
extra-enmmunautaire . Au cours tic vos différents vuvages, vous
avez bien analysé la gravité et surtout la spéciiieité ries pro-
blèmes de l'agriculture méditerranéenne . lies expioitants agricoles
de cette région ont enfin l'impression d être compris et aidés,
eux qui, jusqu'à présent, étaient les oubliés du deccloppemenl
agricole.

Dans le budget que vous nous présentez, figurent déjà des
éléments forts de la nouvelle politique . Vous errez :use dotation
budgétaire pour les offices et vous rassurez par conséquent ceux
des producteurs qui attendaient avec impatience leur mise en
place pour que soient assainis et régulés les marche s et que soit
garanti leur revenu . C'est donc la fin glu libéralisme sauvage qui
a prévalu depuis vingt ans . En augmentant les dotations aux
S . A . F. E . R ., vous avez enfin donné un moyen de hutte contre une
spéculation foncière particulièrement grave en l'iovence qui
dressait un obstacle insurmontable à l'installation ales jeunes
agriculteurs.

Cependant ces mesures ne seraient pars suffisantes si vous ne
vous donniez pas les moyens d'une grande politique agro-alimen-
taire. C ' est l'une de vos préoccupations, vous l'es es. répété au
cours de la journée . La question est de taille dans 'se Midi . C'est
en effet en permettant le stockage, la transformation et la congé-
lation de nombreux produits, en particulier les fruits et légumes,
qu'on évitera les secousses du marché et qu'on assurera les
débouchés.

Mes questions, madame le ministre, sont celles ci : quels sont
vos objectifs prioritaires en ce qui concerne le développement
des industries agro-alimentaires ? Comment comptez-vous éviter
la prolifération des sociétés multinationales, plus soucieuses
d'assurer leur profit qu'un débouché logique et rationnel aux
produits de la terre? Dans mon département, le Vaucluse, l'agro-
alimentaire est, en grande partie, dominé par les capitaux
étrangers . Comment comptez-vous aider les nom tireuses coopé-
ratives de transformation qui, contre vents et marres . ont résisté
à vingt ans de concentration et de restructuration

M. le président . La parole est à Mme le ministre de l'agri-
culture.

Mme le ministre de l'agriculture . Comme je l'ai indiqué, mes
objectifs pour l'industrie agro-alimentaire concernent essentiel-
lement l'emploi et l'équilibre de la balance comnurciale.

Nous chercherons à les atteindre par une politique sectorielle
qui permettra de prendre en compte l'ensemble des problèmes
spécifiques et notamment ceux qui intéressent les produits
a g ricoles méditerranéens.

Ainsi, clans le cadre d'une politique tac filière, une meilleure
coordination pourra être assurée entre la capacité d'offre de la
production et les possibilités de commercialisation du secteur
industriel.

Evidemment, la transformation ne pourra pas à elle seule
éviter les secousses du marché . Ce n'est pas sa vocation, mais elle
peut permettre une utilisation plus intelligente d'uns, partie des
produits destinés au retrait lorsqu'il y a excédent oie production.

Par ailleurs, un effort supplémentaire est ie vn en faveur
du stockage dont le rôle est évidemment déterminant pour la
régularisation des marchés.

En ce qui concerne les sociétés multinationales, il ne fuit pas
en exagérer le risque de prolifération clans une secteur où la
rentabilité a rarement pour elles un niveau attirant . C'est
malheureusement le cas pour la plupart des productions médi-
terranéennes.

Néanmoins, nous resterons vigilants et les projets de multina•
tionales devront s'inscrire de manière rigoureuse clans la politique
que j'ai définie . Nous demanderons des garanties en ce sens,
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M . Josaph-Henri Maujoüan du Gasset. Madame le ministre,
raison de leurs structures et de leur enracinement rcgional vois ne serez pas étonnée si l'élu de l'Ouest que je suis vous

parie du problème du maï s et de la situation très inquiétante
clans laquelle se trouvent les producteurs de cette céréale dans
ma région.

En effet, les maïs ont dé' être semés tardivement en raison
des pluies de printemps . La récolte est dune intervenue plus
tard que d'habitude et elle a coïncidé avec les pluies d'au-
tomne . Les départements les plus touchés ont été les Côtes-
du-Nord . le Morbihan, la Loire-Atlantique . la Mayenne et la
Manche . avec des taux de verse variant de 70 à 80 p . 109 des
surfaces et selon des degrés divers.

Pour faire face à cette situation, les agriculteurs qui ne pou-
vaient utiliser leurs engins sur les sols non porteurs, ont dis
recourir à des moyens désuets mais qui étaient seuls utilisables :
la fauci'le pour couper, le traîneau pour déplacer les fourrages.
Il a clone fallu lancer un appel aux volontaires ainsi qu'à l'ar-
mée . Malgré cela il restait le 4 novembre, en Loire-Atlantique,
à récolter entre 15000 et 20000 hectares sur les 40 000 hec-
tares ensemencés, dont 8000 à 10000 ne pourront être récoltes
qu'à la faucille.

Pour situer l'ampleur de la tâche, je vous indique qu'une
machine à quatre rayons moissonne d'un hectare à un hectare
et demi en une heure dans de très bonnes conditions, alors
qu ' à la faucille . il faut de huit à vingt homme., pour ramasser
un hectare clans une journée . Il en résulte donc un surcoût
et des pertes.

Dans mon département, on peut estimer que la perte s'élè-
vera au minimum à 33 p . 100, sur 2 500 unités fourragères par
hectares . Puisque nous avons 45 000 hectares, un calcul rapide
montre que les pertes atteindront en tout 112,5 millions d'unités
fourr agères ce qui représente tan chiffre égal de millions
de francs car l'unité fourragère est généralement estimée
à un franc.

I'ar hectare, le coût atteindra 1 800 francs au lieu des 600 francs
habituels . Je ne parle même pas des accidents dramatiques
survenus en plusieurs endroits : ainsi on ne compte plus les
bras ou les jambes sectionnés par des ;machines bourrées.

Enfin, il importe de souligner la mise à disposition de nom-
breux camions et de personnels de l'armée . Mais qui paiera
la facture qui est de 67 francs par jour pour un homme du
rang et de 1 .64 franc par kilomètre, plus le carburant, pour
un camion ?

Dans ces conditions les organisations professionnelles deman-
dent d'abord une prise en charge par les pouvoirs publics des
remboursements du capital et des intérêts des prêts calamité
pour l'année 1981.

Elles souhaitent ensuite obtenir le droit à un financement
par hectare du maïs sinistré avec un différé de remboursement
jusqu'en 1984 et un déblocage des prêts en fonction des frais
réellement engagés pour l'achat d'aliments de restitution afin
de compenser les charges exceptionnelles dues aux conditions
de récoltes.

Ma question, madame le ministre, est très simple : quelle
mesures comptez-vous prendre pour aider les producteurs de
maïs sinistrés qui connaissent de grandes difficultés ?

que va nuire Prélerenee
Ce sont ces entreprises qui assurent la transformation des

productions mediterr :t'cennes . qui ont -- pas toutes je le sais —
resiste à la dureté de in concurrence internationale et développé
leurs .actitites . Nous les aiderons a poursuivre leur eifart.
notamment clan .: le secteur des fruits et legumes qui constitue
bien souvent la seule aut r e possibilité que l'activit : viticole.

Naturellement, nous porterons une attention particulière à
l'activité des coopératives.

Croyez bien que je suis parfaitement consciente des difficultés
gaie rencontrent certaines de ces entreprises dont l'existence est
parfois en p : ril . Mais . je puis vous l'assurer, le ministère de
l'agriculture apportera toute sa contribution aux efforts de
rcch-essement nteesscires.

M . le président . Nous en revenues :otx yu esti .ms du grappe
Union p our la démocratie française.

La parole est à M. Desanlis.

M . Jean Desanlis. Le revenu des producteurs de lait et de
lande bovine est fortement conditionné par la structure des

sols et par, le remembrement des exploitations.
Les difficultés éprouvées cette année peur la récrite des maïs

démontrent l'importance que présente le drainage pour les pro-
ductions agricoles à destination de l'élevage.

En raison de l'insuffisance des crédits affectés dans le projet
de budget pour 1982 à l'hydraulique agricole et au remembre-
ment, comment pote nez-vous garantir dans les prochaines années
le revenu des producteurs de lait et de viande bovine ? En effet,
la répercussion des prix fixés par la commission européenne de
Bruxelles n'est pas encore parfaitetne appliquée : les prix
d'appel pratiqués par les grandes surfaces distribuant les pro-
duits transformés fausse .tt ` les marchés et mettent en difficulté
les industriels laitiers, les coopératives comme les autres . Dans
le panier de la ménagère . les produits alimentaires ne repré-
sentent aujourd'hui que 21 p . 100 contre 40 p . 100 il y a vingt-
cinq ans. Ne craignez-vous pas que la pression qu'exercent
certains secteurs de la distribution ne se retourne ainsi contre
les revenus des producteurs de lait ?

M. le président. La parole est à Mme
culture.

Mme le ministre de l'agriculture. Monsieur le député, nous
ne disposons pas encore de tous les éléments pour apprécier
les revenus des producteurs de lait et de viande pour 1981.
mais je me permets d'appeler votre attention sur le fait que,
pour ces secteurs, les cours de la production ont connu cette
année une évolution plutôt favorable.

Si l'on compare les cours relevés au mois d'octobre 1981
à ceux appliqués en octobre 1980, on s'aperçoit que les hausses
ont été de 13,5 p . 100 pour les gros bovins, de 40 p . 100 pour
le veau — il ne faut cependant pas oublier que les cours d'oc-
tobre 1980 ont été perturbés u-ar la campagne de boycott —
de 28 p . 100 pour le porc, de 10 p . 100 pour le mouton et de
13,5 p . 100 pour les poulets et les oeufs . Quant aux produits
laitiers dont vous avez parlé, l'augmentation est de 13 p . 100
pour le beurre et de 20 p . 100 pour la poudre de lait et les
matières grasses.

Vous savez les efforts que M . Jacques Delors et moi-même
avons consentis quant à la ré percussion du prix du lait décidé
à Bruxelles . En effet, cette répercussion n'est pas une obliga-
tion et le prix du lait doit résulter d'accords signés au niveau
des régions entre les producteurs et ceux qui achètent le lait.
qu'il s'agisse de sociétés industrielles privées ou de coopéra-
livcs.

Or, nous avons obtenu des résultats positifs . puisque les
représentants de la production ont signé un accord avec les
distributeurs ; c'est la première fois qu'un gouvernement réali
s sit cette opération et tentait de mett r e sur pied un accord
entre les producteurs et les distributeurs, y compris l e s grandes

surfaces.
\'ors avez évoqué l'éventualite de pressions susceptibles d'être

exercées sur les prix par les consommateurs.
Vous n'ignorez pas que nous vivons clans une société où s'op-

posent des intérêts divergents ; je pense en particulier à ceux
des producteurs et des consommateurs . Le rôle de l'Elat est
précisément d'intervenir pour que les intérêts légitimes soient
protégés . Nous avons essayé d'atteindre cet objectif et si le
succès n'a pas été total, nous avons réussi dans une large
mesure.

Vous pouvez être assuré que je veillerai de très près à ce
que les légitimes intérêts des producteurs ne soient pas bat-
tus en brèche par ceux de la consommation, dont il convient
également de tenir compte dans notre société.

M . le président . La parole est à M. Maujoiian du Gasset .

M . le président . La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de l 'agriculture. Monsieur le dépit ., la
Loire-Atlantique a été victime des mauvaises conditions météo-
rologiques de ces dernières semaines et ce sinist r e s ' est ajouté
aux baisses consécutives aux conditions défrvorablcs du prin-
temps . Cette calamité touche plusieurs départements de l ' ouest
de la France . Les dégâts sur le maïs fourrage sont considerables
et les services départementaux de l'agriculture p rocèdent acl : :el-
lement à l'estimation des dommages.

Les procédures prévues en tuatidre de cal :unités agricoles,
notamment l ' octroi de prêts spéciaux, sont ou vont être mises
en oeuvre incessamment . Dés maintenant, le ministre de la
défense a pris, à ma demande, deux mesures pour cemn!éter
l'effort de solidarité qui s'est rléve!uppé • ;u r place co dont
je me félicite.

La première consiste à accorder turc purntisa tin -:upptemcn-
taire exceptionnelle de huit jours pour les I ' :ivailletr,•s agricoles
originaires de ces départements . Cette permission est je le
précise, cumulable avec la permission ut*,ricc,le de dix ;ours
qui avait été rétablie cet été, également à ma demande.

La seconde mesure tend à mettr e à la dispositio n. des
agriculteurs, sous le contrôle des préfets, des moyeds en
hommes et en cuatériel . Le ministère: rie l'agriculture prend
en charge la moitié du coût de ces moyens.

Par ailleurs, dey mesures (l'aicle tenant compte (les problèmes
de trésorerie des agriculteurs et de la nécessité d'acheter des
aliments pour le bétail seront sûrement nécessaires dans cer-
tains cas . Nous allons étudier celles qui paraih'aient les :cieux
appropriées.

le ministre de l'agri-
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M. le président. La parole est à M. Fèvre.

M. Charles Fèvre . Madame le ministre, ma question est
double.

En premier lieu . l'installation des jeunes est un problème
fondamental pour l'avenir de notre agriculture. Ainsi que vous
l'avez souligné, la dotation d'installation des jeunes agriculteurs
a été augmentée de 20 p . 100 durant l'été 1981 . Mais vous avez
également accru de 50 p. 100 le taus d'intérêt des prêts d'ins-
tallation qui leur sont accordés et vous avez surtout réduit
leur durée . Il en résulte dans l'immédiat une sensible aggrava-
tion des conditions d'installation des jeunes agriculteurs.

Même quand vous aurez achevé de doubler la dotation d'instal-
lation à la fin 1982 — et vous aurez mis pour cela un an et
demi entre le 1" juillet et la fin 1982 -- le bilan restera
défavorable pour les raisons que je viens d'indiquer . Comment
comptez-vous agir pour mener, autrement qu 'en paroles, ou en
mesures que vous videz simultanément de leur substance, une
réelle et efficace politique d'installation des jeunes alors que,
dans les années qui viein.nt, de nombreux agriculteurs âgés
prendront leur retraite et libéreront les terres correspondantes?

En second lieu, il n'y a pas q ue des mesures en trompe l'mil qui
vont à l'encontre de cet objectif. Il existe en outre, dans certains
départements, de véritables mesures dissuasives qui touchent
non seulement les jeunes, mais égalenaert tous les agriculteurs.
Tel est le cas des cotisations sociales agricoles, qui augmentent
de 21 p . 100 dans votre projet de budget ; ainsi que notre col-
lègue Geng l'a rappelé tout à l'heure, un tel pourcentage
n'avait jamais été atteint . Par ailleurs, dans certains départe-
ments — c'est le ces de la Haute-Marne, que je représente dans
cette assemblée — l'actualisation des revenus cadastraux, effec-
tive en 1981, engendrera des augmentations réelles comprises
entre 37 p. 100 et 42 p . 100. Confronté au même problème l'année
dernière, le Gouvernement avait pris la sage décision d'écrêter
les hausses les plus intolérables qui résultaient de l'actualisation
des revenus cadastraux. Mais cette mesure ne vaut que pour
l'année 1981.

Madame le ministre, quelles mesures prendrez-vous, en 1982,
pour éviter une pénalisation catastrophique, dans certains dépar-
tements, comme la Haute-Marne, pour ceux qui exploitent et,
surtout, pour les jeunes qui se sont récemment installés?

Il faut, pour 1982. c'est-à-dire pour demain, que vous apportiez
une réponse précise qui ne saurait, compte tenu de l'urgence,
se résumer en la simple mise à l'étude, nécessairement longue,
d'un nouveau système d'appréciation des revenus agricoles pour
l'imposition des bénéfices agricoles.

M. le président. La parole est à Mme le ministre de l'agri-
culture.

Mme le ministre de l'agriculture. Monsieur le député, j'aurais
pensé qu'après avoir écouté mon discours cet après-midi, vous
auriez été rassuré.

L'installation des jeunes est l'un des axes principaux de la
politique du ministère, et j'ai pris soin, dans mon exposé, de
préciser la situation actuelle, les mesures que nous avons déjà
prises et celles que nous envisageons.

La nouvelle politique foncière que j ' ai exposée — c'est-à-dire
la possibilité pour les S .A .F .E .R . de louer ainsi que l'instal-
lation des offices fonciers — sera de nature à soulager les
jeunes exploitants du poids du foncier qui est particulièrement
lourd pour eux.

Vous avez parlé de la dotation aux jeunes agriculteurs en
prétendant que son doublement avant la fin de 1982 serait un
bénéfice' illusoire parce qu'il serait consommé par l ' augmenta-
tion des taux des prêts bonifiés . Cela est tout à fait inexact, car
ces deux données ne sont absolument pas comparables.

J'ajoute que si nous avons dû accroître légèrement ces taux,
c'est parce qu'ils n'avaient pas été augmentés depuis dix ans ;
il ne s 'agit donc que d'un réajustement. D'ailleurs, le montant
maximum des prêts qui peuvent être consentis aux jeunes agri-
culteurs passe de 250 000 francs à 300 00d francs.

En outre, un crédit, de 650 millions cie francs a été mis à
la disposition des jeunes agriculteurs par le Crédit agricole, ce
qui témoigne d'un certain desserrement du crédit.

Enfin, je discute, avec le ministre de l ' économie et des
finances des modifications qu'il conviendrait d'apporter afin
que le Crédit agricole puisse intervenir d'une manière
plus efficace et pour que les files d'attente soient réduites.

En ce qui concerne la mutualité sociale agricole et l'introduc-
tion des revenus cadastraux dont la répercussion intervient
parfois d'une manière très injuste dans certains dépar-
tements, je partage entièrement votre avis . Mais si le
revenu agricole ne peut pas être connu à ce jour, vous ne
pouvez pas en incriminer l'actuel gouvernement. Si nous avions
suivi les modalités qui avaient été mises en place par le gou-
vernement précédent, l'augmentation des cotisations n'aurait
pas été de 21 p. 100, mais de 28 p . 100.

SEANCE DU 6 NOVEMBRE 1981

M. Lucien Dutard. C'est vrai !

Mme le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement a donc
décidé d ' abaisser la part de la cotisation que doivent payer les
agriculteurs, compte tenu du fait que les prestations agricoles
ont augmenté cette année de 24 p . 100.

II est évident que nous n'allons pas attendre le résultat de
l'enquête que nous menons sur les revenus ::grieoles . car le
délai serait effectivement trop long . C'est la raison pour laquelle
j'ai mis à l'étude un système de modulation des cotisations qui
devrait permettre d'aboutir à une situation plus juste et de
limiter les répercussions de ces augmentations qui dépassent,
dans certains départements, les 21 p . 100, parfois même assez
largement.

M. le président . Ln parole est à M. François d'Harcourt.

M. François d'Harcourt . Madame le ministre, nul ne songerait
à mettre en cause votre bonne volonté et, en vous écoutant,
on serait parfois tenté de se laisser convaincre . Mais tel qu'il
est présenté, ce projet de budget ne règle pas les problèmes
cruciaux qui se posent aujourd'hui aux agriculteurs . En parti-
culier, il n'apporte pas de solution ni pour l'indispensable rat-
trapage du revenu agricole ni pour la maîtrise des coûts de
production ni pour le plafonnement des charges sociales en
hausse de 21 p. 100.

M. Jean-Claude Chassaing. Qui a créé ces problèmes?

M. François d'Harcourt. La situation exceptionnellement diffi-
cile dans laquelle se débattent aujourd ' hui les agriculteurs
exigerait au contraire que le Gouvernement prenne un certain
nombre de mesures hardies.

Il n'est pas possible de nier que cette situation est difficile
lorsque l' on sait que le revenu net global agricole est en baisse
de 2,1 p . 100 ; lorsque l'on sait que le revenu par exploitant,
et en monnaie constante, est en diminution de 10,4 p . 100:
lorsque l'on connaît -la distorsion croissante entre l'accroisse-
ment des coûts de production et l'augmentation des prix décidée
à Bruxelles ; lorsque l'on sait que le revenu mensuel d'un
ménage travaillant sur une exploitation moyenne en région
d'élevage est d'environ 3 000 francs, soit 1 500 francs par per-
sonne — on est très loin du S.M.I .C. — lorsque l'on sait que la
hausse de 2 p . 100 des taux bonifiés pour des prêts à cinq ans
se traduira par une charge de 15 centimes par litre de lait, supé-
rieure à la progression annuelle de son prix.

Nous avons donc le sentiment que le Gouvernement ne tient
pas les engagements que le Président de la République a pris
lors de sa campagne électorale . Il sait pourtant bien trouver
les milliards nécessaires pour les nationalisations, alors que le
dixième de cette somme suffirait à apporter une aide très
valable aux agriculteurs.

Pourquoi avoir décidé cette hausse inconsidérée des charges
sociales ? Pourquoi ne pas admettre la récupération de la
T .V .A . sur le fioul? Pourquoi refuser la détaxation du car-
burant? Pourquoi prévoir cette hausse de 40 p . 100 sur le
soja ? Pourquoi accroître les taux d'intérêt des prêts bonifiés?

Pour autant ce ne sont pas de subventions dont les agriculteurs
ont besoin . Ils sont lassés d'être considérés comme des assistés
et fatigués de ces campagnes anti-paysannes à répétition.

M. le président. Monsieur François d' Harcourt, je vous prie
de conclure.

M . François d'Harcourt . Madame le ministre, agissez pour que
le revenu de l'agriculture soit maintenu, pour que l ' augmentation
des prix décidée à Bruxelles soit effectivement répercutée, pour
que la fiscalité soit adaptée à l 'agriculture, plus particulièrement
en région d'élevage . Freinez les importations des pays tiers et,
surtout, décidez de l 'octroi d'un crédit T .V .A . égal au manque
à gagner ainsi que cela existe en République féciérale d'Alle-
magne.

M . Roland Mazoin, rapporteur spécial . Où est la question ?
M. François d'Harcourt . En tout cas intervenez vite car

nombre d'agriculteurs sont aujourd'hui dans l'impossibilité de
régler leurs charges sociales ; plus de la moitié des exploitations
sont en état de cessation de paiement . Agissez avant qu'il
ne soit trop tard ; il y va de la dignité des familles paysannes
et de leur survie.

M. le président. Mon cher collègue, il faut conclure.

M. François d'Harcourt. Voici mes deux questions : pouvez-
vous annuler cette hausse de 2 p . 100 du taux des prêts bonifiés ?
Pouvez-vous envisager à court terme l'octroi d'un crédit T .V .A.
égal au manque à gagner ?

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d 'Etat.
M. André Cellard, secrétaire d'Etat. Comment répondre quand

on ne voit pas très clairement quelle est la question ?

M. Bernard Stasi. Ce ''Pst pas très gentil !

et_
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M. Jacques Blanc. Faites un effort '.

M . Claude Wilquin . Il est resté dans, un flou qui n'était pas
artistique.

M . André Cellard, secrétaire d'Etat . J'aurais aimé entendre
M. François d'Ilarcourt prononcer le mème discours l'année
dernière . ..

M . André Soury. ela ne r i squait pas :

M . Jacques Blanc. Si, il l'a tenu!

M . André Cellard, secrétaire d'Etat . . . . en particulier en ce
qui concerne la detaxation dit fioul.

Il me semble, monsieur d'liarcourt . que votre question se
rapportait au problème du revenu et c'est sur cc point que je
répondrai.

Cependant, com pte tenu du fait que la dernière phase de la
conference annuelle se tiendra comme d'habitude postérieure-
ment à l'examen du projet de budget, je ne pourrai vous fournir
aujourd'hui une réponse très détaillée.

Mme le ministre vous a d'ailleurs . dans son intervention.
donné quelques précisions quant à l'appréciation de la perte
intervenue cette année. Je ne peux vous apporter aucune
Indication supplémentaire tant que les groupes de travail do
la conférence annuelle n'auront pas achevé leur tàche.

Cependant, je puis vous indiquer que les mesures que le
Gouvernement pourrait être conduit à prendre pour soutenir
le revenu des agriculteurs répondront aux orientations qui
ont été precisées.

D'abord, nous réserverons le bénéfice de ces actions aux seuls
agriculteurs dont les conditions de revenu et la situation sont
les plus dégradées . La recherche d ' une sélectivité marquée sera
une nécessité absolue . A cet égard, la procédure mise en place
en faveur des agriculteurs en difficulté, à la fois individuelle
et décentralisée, marque déjà le sens de cette orientation
générale.

En outre, le type d'aide qui a été défini à l'occasion de la
conférence annuelle de 1980 et qui concerne -directement le
chiffre d'affaires, ne nous paraît pas un moyen satisfaisant,
car il conduit inévitablement à favoriser les exploitat i ons dont
l'assise économique est la plus solide . Ce ne sont don . pas celles
qui ont subi les plus grosses pertes. J'ai personnellement eu
l'occasion de le souligner au cours du débat budgétaire de
l ' année dernière.

Nous n'écartons pas non plus l'opportunité de définir pour
tel ou tel secteur agricole qui aurait souffert plus particulière-
ment de la conjoncture en 1981, des mesures particulières.
Vous comprendrez donc qu'à ce stade et avant qu'un diagnostic
précis ait pu être posé sur la situation en 1981, nous ne
puissions pas préciser plus avant les mesures qui seront prises.

Il va de soi que nous souhaitons peur 1982 la disparition de
ces procédures d'aides exceptionnelles . Nous ne faisons d'ail-
leurs, vous le savez, que suivre les souhaits des agriculteurs.
C 'est sur les prix et les revenus que nous entendons agir.

Il nous paraît indispensable que la politique agricole cem-
mune et la nouvelle politique d'organisation des marchés que
nous devons mettre en place, la recherche systématique d ' une
plus grand' modération des prix et des volumes de consomma-
tion intermédiaire permettent, dans les années à venir, une
juste rémunération du travail des producteurs agricoles, qui
rende inutiles ces aides au revenu ..

M. le président. Nous en venons à la dernière question du
groupe communiste.

La parole est à M. Couillet.

M . Michel Couillet . '.ladame le ministre, pour la huitième
année consécutive, le revenu des exploitants familiaux aura
baissé en 1981. Les premières estimations de N. S . E . E.
montrent l'ampleur des moyens financiers qui seront néces-
saires si l'on veut y apporter une compensation efficace.

Le Gouvernement actuel ne porte pas la responsabilité de
cette situation qui est une des conséquences directes de la
politique agricole menée ces dernières années, ce que semblait
ignorer M . François d'Harcourt.

Aussi, bien que cela ne puisse être la hase d'une politique
agricole nouvelle, est-il indispensable cette année encore d ac-
corder une indemnité compensatrice de la perte de revenu aux
petits et moyens exploitants.

Cette question est actuellement en discussion dans la négocia-
tion menée avec l'ensemble des organisations professionnelles
agricoles — ce qui, à notre avis, est positif — dans le cadre
de la conférence annuelle qui achèvera ses travaux à la fin
du mois.

Nous pouvons en revanche regretter de devoir aujourd'hui
voter ce budget avant de connaître le résultat de cette concerta-
tion. En fait, cette question du revenu échappe pour l'essentiel
à la souveraineté de notre assemblée.

Pour autant, nous estimons qu'il est du devoir du Gouverne-
ment de gauche d'appliquer la politique nouvelle pour laquelle
la majorité a été élue.

Cela suppose que la répartition et l'attribution de ces indetr•
nités de revenu rompent avec les déplorables pratiques de
passé et bénéficient essentiellement aux exploitants faniiiiaus.

	

Il ne s'agit pas, à notre avis . d'utiliser les fonds qui serin

	

.
dégagés pour conduire une politique des structures retomban,
dans la sébeeilvité chi triste mémoire, qui réservait exclusivement
les aide ; eux exploitations dites . viables . . Ce sent, en
lieu, les exploitants qui sont le pies en ddficn!te qui, n e -

semble-i-il . doivent bénéficier (le Velde au revenu.
Nous souhaitons donc eonnaitre les intentions du Gemmi.

-nement, tant sur le niveau de l'aide qu'iI envisage d'apportet.
que sur le mode d'attribution qu'il pense utiliser pour coie
dernière.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire td'Etat.

M. André Cellard, secrétaire d'Etat . Monsieur le député . vous
avez posé une question à laquelle j'ai pratiquement déjà
répondu.

Au cours de cette conférence annuelle, qui s- achèvera à la fin
du mois, nous nous efforcerans . grime à des mesures de séi sc-
tivité que j'ai indiquées tout à l'heure . d'apparier l'aide à ceux

ont le plus souffert.
Nous pensons néanmoins qu'il faut en finir avec ce régime des

aides exceptionnelles . C'est en effet par la politique des prix,
que le Gouvernement pratiquera, par l'organisation des marchés
qu'il veut mettre en place, par la revalorisation des revends
des agriculteurs, que nous parviendrons à donner véritable-
ment satisfaction.

C'est la voie dans laquelle nous sommes engagés.

M. Christian Nucei . Très bien!

M . le président . Nous en revenons aux questions du groupe
du rassemblement pour la République.

La parole est à M. Goulet.

M . Daniel Goulet. Les conséquences de l'échec tics négocie-
tiens au sein de l'interprofession laitière peur la revalorisieiu•:
du prix du lait, à la suite des accords de Bruxelles en avili
— accords encore non appliqués totalement — et lit nom
répercussion de la récente dévaluation du franc,- mettent 1s
producteurs de lait, les plus modestes . de Basse-Norinandi-
notamment . ..

M. Charles Miossec . Et (le Brcingne

M. Daniel Goulet. . . . et de Bretagne, devant de réelles diid
cuités financière,.

Quand on connait la p art prépondérante que représente i.
lait dans le revenu de l'agriculteur, on peut, en effet, très
objectivement s'interroger sur l'avenir moue, de la profession.
Ce n'est pas notre président de séance, député des Vos : .e.
qui me démentira.

Puisque la table ronde nationale, que vous aviez organisé .,
à Paris, ne semble pas avoir donné les resultats que vous
espériez, madame le ministre, que comptez-vous faire pou :'
déblonuer, immédiatement si possible, une situation qui n'a que
trop duré et qui risque de devenir très pt,eieaincment ceplosive

M. André Soury . II y a vingt-trois uns que cela (lote !

M. le président . La parole est h Mme le ministre de fagot
culture.

Mme ie ministre de l'agricul t ure . Monsieur le député, depuis
plusieurs mois les représentante des 1ifoaue1.i:tns de irait deai "r
dent la ré percussion de la hausse du prix indicatif communan
taire, décidée à Bruxelies.

J'ai organisé au mois ode j ilïe, :tes réunions cour confronte' .
les points de vue des producteurs e t des transformateurs . Jr..
pu constater, à cotte occasi• .n, que l'in :lus'rie laitière ne :routai.
répercuter cette hausse à t'arme rie difttt Bilés l ' exportatir
et du poids croissant de la grand e ois . ihuilon.

Il est epparu eussi un cent iiu no,Ohic de
t
• et.iques rentes!s

bles qui rendaient obscur le méiienisme tdefixation des pri
— existence (le ti ti inca d(' qu :milité per ett nt aux laiteries
de payer un prix plus élevé aux gins livreurs . ristournes e1

remises excessives accordées à la distribution . délais de pa r c
ment trop longs de la grande distribution.

Je vous rappelle qu;en l'état actuel des càieeis et en l'absente
notamment d'un office des produits laitiers, le prie du la :'.
payé aux producteurs, résulte de négociations (mitre les orges•
sations aux plans régional et départemental . Au surplus.
répercussion décidée à Bruxelles n'est pas obligatoire

Les pouvoirs publics n'ont pas mission d'intervenir de face.',
autoritaire dans le cadre des accords régionaux. Je remarque
au passage que l'on nous reproche quelquefois sur vos banc•
de vouloir trop intervenir. Le rôle des pouvoirs publics es'
en revanche . de créer un environnement économique de nature
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à faciliter les négociations. Ainsi, à l'échelon communautaire,
j'ai effectué des démarches auprès de la Commission pour que
la gestion du marché soit améliorée.

De plus, j'ai tenu, avec le ministre de l'économie, le 1' sep-
tembre et le 9 octobre, deux réunions regroupant les représen-
tants de l'ensemble de la filière laitière.

Le Gouvernement a ainsi facilité la conclusion d'un accord
qui prévoit notamment le raccourcissement des délais de paie .
mer ; pour les produits laitiers, la suppression des primes de
quantité et un certain nombre d'aides à l'économie laitière
qui devraient permettre (l'assurer un prix équitable aux pro-
ducteurs.

Les négociations vont maintenant reprendre sur le plan
régional . D'après nies informations, un certain nombre d'accords
sont, à l'heure actuelle, passés.

M. le président. La parole est à M. Deniau.

M. Xavier Deniau . Madame le ministre, de nombreux orateurs
se sont préoccupés de vos projets fonciers.

Vous avez, cet après-midi, répondu en croie points :
Vous allez modifier les textes sur les S. A. F. E. R. pour

leur permettre de louer des terres :
Vous prévoyez une loi réformant les comités des structures ;
Vous 'élaborez une grande loi d'aménagement foncier qui per-

mettra t 'achever dans un climat moins spéculatif, la coexistence
de différents usages de l'espace.

Je n'ai vu apparaître, dans cet exposé, les offices fonciers qv^
par incidence. Il s'agit pourtant d'une pièce maîtresse du projet
socialiste qui prévoit de créer des offices fonciers chargés
d'assurer une meilleure répartition et aussi une utilisation des
sols.

Quels sont vos projets en matière d'offices fonciers ?
Comment s'intègrent-ils dans le triptyque que vous avez indi-

qué tout à l'heure ?
Comment seront créés ces offices ?
Quels seront exactement leurs pouvoirs ?
Comment seront-ils gérés ?
Auront-ils non seulement une action effective de répartition

mais aussi un droit de regard sur les utilisations, c'est-à-dire un
pouvoir d'orientation ou même de décision en ce qui concerne
les produits qui seront cultivés à l'intérieur des cantons ?

Vous savez que le monde agricole est inquiet à l'anncnce de
ce projet . Vous avez dü l'entendre au cours de vos voyages.

M. Robert Cabé. Mais non !

M . André Soury. C'est vous qui êtes inquiet !

M . Xavier Deniau . Les informations que vous pourrez donner
seront de toute façon bienvenues.

M . Christian Nueei . II suffit de lire le programme du parti
socialiste.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. André Cellard, secrétaire d'Etat . Monsieur le député, j'ai
eu souvent l'occasion de m'entretenir des offices fonciers dans
les régions rurales . Sans doute avez-vous, vous, rencontré - ceux
qui sont inquiets ; quant à moi je n'en ai pas rencontré beau-
coup.

M . Xavier Deniau . Vous les avez choisis !

M . André Cellard, secrétaire d'Etat . Je crois plutôt que vous
choisissez vos interlocuteurs.

S'agissant des offices fonciers, je bornerai ma réponse à un
seul point puisque vous avez déjà reçu de nombreuses indications
au cours du débat.

M. Xavier Deniau . Non !

M . André Cellard, secrétaire d'Etat . Les offices fonciers n 'ont
pas pour objet de porter atteinte à la propriété privée.

M . Christian Nucci . Très bien !

M . André Cellard, secrétaire d'Etat . Par conséquent, la ques-
tion est réglée . L'inquiétude n'est pas de mise . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes .)

M . Xavier Deniau. Ce n'est pas une réponse à la question que
j'ai posée . Votre silence est inquiétant!

M. le président . La parole est à M . Goasduff.

M . Jean-Louis Goasduff . Madame le ministre, le poids excessif
et le coût croissant pour l'Etat de la bonification d'intérêt néces-
sitent que soit abordée la clarification des dépenses budgétaires
imputées à l'agriculture.

Afin de rétablir la vérité et donc l'image de marque que
méritent les agriculteurs, il convient d'apporter, par un toi-
lettage budgétaire, des précisions sur certaines dépenses qui leur
sont faussement attribuées .

Les agriculteurs ne bénéficient que de 60 p . 100 du coût
global de la bonification . L'élargissement des activités du Crédit
agricole à l'ensemble du monde rural, au logement, aux indus-
tries agro-alimentaires et à l'exportation impose de plus en plus
une prise en compte précise des diverses actions bénéficiant des
bonifications d'intérêt.

Les agriculteurs ne doivent pas subir le poids des dépenses
qu'ils n'ont pas effectuées . Mais cette clarification budgétaire
doit être pénalisée également à d'autres chapitres : ainsi dans le
B . A. P. S . A . qui intègre notamment le F . N . S.

L'agriculture française s'est modernisée . Elle s'est placée dans
le contexte économique actuel comme un secteur d'activité
déterminant pour l'avenir du pays . Aussi les paysans français
sont-ils conscients de leur dépendance croissant: du reste de
l'économie.

Il est donc nécessaire aujourd'hui de tenir compte de l'évolu-
tion récente qui a multiplié les interactions et rendu caduque
la spécificité agricole de certains organismes et de certaines
mesures.

Cette clarification n'est pas seulement une mesure de justice,
elle est aussi d'intérêt politique dans la mesure oit les reproches
budgétaires adressés à la politique agricole commune résultent
pour une part substantielle à l'affectation dans le budget de
l'agriculture de la C . E . E . de dépenses indépendantes de l'agri-
culture.

Ouvrir la voie de la clarification dans ce budget de l'agricul-
ture correspond donc à la fois à une juste mise au point mais
aussi à un processus qu'il conv ient d'étendre au niveau européen.

M. le président . La parole est à Mme le ministre de l 'agricul-
ture.

Mme le ministre de l'agriculture . Monsieur le député, il est
vrai qu'une partie de la bonification bénéficie à d'autres caté-
gories qu ' aux agriculteurs, puisqu'elle est accordée, dans cer-
tains cas, à des artisans . Il n'en reste pas moins que la plus
grande partie de la bonification est allouée aux agriculteurs.

De plus, la bonification des prêts est consentie aux agri-
culteurs à un taux largement inférieur . J'ajoute que la France
est le seul pays de la Communauté qui consente aux agriculteurs
des prêts à un niveau aussi bonifié et bas.

Lorsque ces prêts sont accordés à des coopératives, ils pro-
fitent également e ux agriculteurs . Il est par conséquent très
difficile d'établir la distinction entre la part qui leur est allouée
directement et celle qui l'est indirectement.

En ce qui concerne l'intégration du fonds national de soli-
darité dans le B . A .P.S. A., sur laquelle plusieurs orateurs sont
intervenus, franchement, je ne perçois pas l'intérêt qu'il y aurait
à sortir le F.N.S. du B. A . P .S .A . . d'autant que les années
précédentes il en faisait partie.

Je ne comprends donc pas pourquoi un toilettage serait par-
ticulièrement nécessaire cette année.

M. le président . La parole est à M . Corrèze.

M . Roger Corrèze. Madame le minist r e, nia question concerne
les crédits en faveur de l'hydraulique et plus particulièrement
en Sologne.

En 1976, la France entière a connu la sécheresse . La néces-
sité d'établir un réseau hydraulique sur l'ensemble du terri-
toire s'est fait impérativement sentir . D'amples actions ont été
rapidement entreprises et les efforts soutenus.

En revanche, dans le projet de budget pour 1982 . nous consta-
tons une baisse des crédits puisque les autorisations de pro-
gramme régressent de 5 p. 100 et les crédits de paiement de
3 p . 100 . 11 convient d'ajouter la diminution de 1,79 p . 100 de
la dotation en faveur du Grand Sud-Ouest.

Les agriculteurs sont donc légitimement inquiets.

M. André Soury. Il y a longtemps qu'ils sont inquiets.
M. Roger Corrèze . Ils le sont d'autant plus en Sologne que ta

nature spécifique (les sols -implique en hiver un drainage effi-
cace et en été une irrigation abondante.

Le maintien du revenu des agriculteurs, condition de la sur-
vie des exploitations familiales et de l'équiiibre écologique de
cette région, exige des productions spécifiques comme le maïs,
les asperges et les fraises . Ces productions disparaitront si elles
ne peuvent bénéficier d'infrastructures hydrauliques suffisantes.

Je vous demande donc, madame ie ministre, d'envisager un
accroissement des crédits affectés . ..

M. Pierre Jagoret. A la chasse ?
M. Roger Corrèze. . . . au drainage.
Pourquoi pas à la chasse? Après tout, il y a aussi des chas-

seurs socialistes.

M. Christian Nucci . Il y a même des montagnes en Sologne!
(Sourires .)

M . Daniel Goulet. Mais il n'y a pas de montagnes socialistes !
(Nouveaux sourires .)
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M. Roger Corrèze . Je vous demande au moins le maintien
d'une dotation qui permette la poursuite du programme habi-
tuel (le drainage . Ce programme concerne environ 600 hectares
par an . Le poursuivre serait une excellente chose . Il représente
environ 36 - millions tle francs . Mais compte tenu de l'augmen-
tation du coût des travaux . je souhaite qu'il soit seulement
majoré à due concurrence pour maintenir un taux de subven-
tion d'environ 30 p . 100.

M. !e président . La parole est à M . le seerétairs ci'Etat.

M. André Cellard, sicr -tare cl 'E u• . itensieur le députe . parler
d'hydraulique et de di inaue pourrait donner lire d ; fort
lunes développements.

En favorisant essentiellement les ameeagemenis hydrauliques
productifs, c'est-à-dire l'irrigation, l'assainissement et le drainage,
le Gouvernement vise simultanément trois objectifs essentiels.
ttels.

Le premier est l'adaptation de notre production aux besoins
du marché. Mme le ministre a tout à l'heure insisté sur la
nécessité, clans certaines régions yiticeles . par i :xemphi, où
il convient d'éviter de nouvelles plantations en vignes de vin
de table, de faciliter la reconv ersion par l'hydraulique.

Le deuxième objectif est le maintien et le développement de
l'emploi en milieu rural . Il est vrai qu'en développant l'hydrau-
lique, on peut améliorer le résultat d'exploitation et contribuer
ainsi au développement de l'emploi.

Enfin, troisième objectif : la réduction (les disparités écono-
miques régionales . A cet égard, l'essentiel de l'effort du Gou-
vernement est porté sur les régions où les parties de région
qui sont considérées comme défavurisces économiquement . Vous
évoquez le plan du Grand Sud-Ouest, mais on peut aussi citer
d'autres régions méridionales et les départements d'outre-mer.
L'effort que fournit le Gouvernement dans ce domaine corres-
pond aux besoins et en mème temps à ses moyens.

M. le président . La parole est a M. Raynal.

M. Pierre Raynal . Madame le ministre, la pluriactivité dans
les secteurs agricoles de montagne constitue un véritable pro-
blème, que vous avez d'ailleurs vous-même évoqué tout à l'heure,
non encore complètement résolu clans ce monde rural soumis,
chacun ie sait, à un exode contiiu . conduisant à la désertification.
avec toutes les conséquences qui en découlent.

Mes collègues Michel Barnier, qui devait vous poser lui-même
cette question, Jacques Godfrain, M. le président de séance
et moi-même, pouvons en témoigner.

Or des différences d'appréciation justifiées existent cepen-
dant, selon le massif considéré . quant à la nécessité et aux
modalités de mise en oeuvre de cette pluriactivité, pourtant
facteur incontestable d'animation et de revitalisation.

Je vous pose donc . madame le ministre, les questions sui-

vantes :
Quels seront les principes directeurs de l'action de votre

ministère en ce domaine?
Selon quelles modalités seront-ils mis en application '.
Celles-ci prendront-elles en compte les adaptations nécessitées

par les caractéristiques propres à chacun des massifs considérées ?

M. le président . La parole est à Mme le minist r e de l'agricul-
ture.

Mme le ministre de l'agriculture . Monsieur le député, la poli-
tique de la pluriactivité a consisté, pour l'essentiel, au cours
des dernières années, à aménager les conditions d'attribution des
diverses aides qui sont apportées aux exploitants installés en
zone de montagne.

L'examen attentif des faits récents montre qu'eu dehors des
régions de montagne, il y a d'autres zones en difficulté où la
pluriactivité des chefs d'exploitation agricole constitue une
composante importante de la politique de l'emploi.

Elle permet, en effet, à des exploitants de poursuivre leur
activité agricole et clone de rester sur place, tandis que, par
ailleurs elle constl' .e un bon moyen de pourvoir des emplois
qui, compte tenu des conditions locales, ne peuvent exister à
temps complet.

Cela explique que la politique du Gouvernement en matière
de pluriactivité agricole suivra une double orientation.

Tout d'abord, il conviendra d'améliorer les dispositions exis-
tantes qui ont été mises en place dans le cadre de la zone de
montagne. Certaines réglementations seront affinées, par exem-
ple l'indemnité spéciale de montagne, de manière à mieux
prendre en compte la situation des pluriactifs, tout en accrois-
sant d'une manière générale, leur sélectivité.

Dans le même temps, une instance de concertation sera mise
en place pour définir le rôle qui incombera à la pluriactivité
agricole dans le cadre de la politique de l'emploi dans les zones
en difficulté .

Cette politique de la pluriactivité devra étre circonstanciée.
Pour ce faire, sa mise en oeuvre incombera à une autorité décen-
tralisée comprenant au premier chef les représentants des orga-
nisations professionnelles agricoles.

M. le président. Nous en revenons aux questions (lu ecoupe
union pour la démocratie française.

La parole est à M . Jacques Blanc.

M . Jacques Blanc . Madame le ministre, cous n'avez pas répondit
à la question que je vous ai posée sur votre conception *de
l'aménagement rural.

Vous avez déclaré qu'il fallait lutter contre l'exode rural, es
nous partagerons cette volonté . Mais vous savez que cette lutte
passe par l'amélioration des conditions de vie . par le développe-
ment des équipements.

Considérez-vous que l'aménagement rural doive être coordonné
et que le ministère de l'agriculture doive garder en ce domaine
le rôle moteur et la maitrise des opérations ? Allez-vous Iutter
contre les tentatives de démantèlement de votre ministère en
empêchant le départ des organismes de recherche et de forma-
tion ? Garderez-vous votre responsabilité demain clans le domaine
de la protection sociale ? Le ministère de l'agriculture sera-t-il
encore celui de l'aménagement rural ?

Par ailleurs . quels moyens allez-vous accorder aux collectivités
locales ?

M . Jean-Claude Cassaing . Ce n'est pas le sujet

M. Jacques Blanc . Je note malheureusement . que c'est ie sec-
teur le moins bien doté cle votre budget . Et ce n'est pas moi
qui le dis, niais M . Malvy, rapporteur spécial . qui l'écrit- à la
page 56 de son rapport.

M . Jean Riyal . Encore

M . Jacques Blanc . Pour une fois, M . Malvy parle d'ailleurs de
l'héritage du précédent septennat en des termes auxquels je
pourrais presque souscrive, puisqu'il estime que l'amélioration
très nette des équipements du milieu rural déjà acquise, qui est
un élément important de la parité des niveaux de vie, peut expli-
quer le ralentissement de l'effort de l'Etat . Pour ma part, je
considère qu'il faut poursuivre cet effort . Par quels moyens,
madame le ministre, envisagez-vous de le faire ?

M . Jacques Cambolive . Il parle d'un autre budget !

M . Christian Nucci . Jamais, il n'a voulu en _p arler dans la loi
d'orientation !

M . Charles Miossec . Vous n'êtes pas le ministre, monsieur
Nucci

M. le président . Monsieur Nucci, laissez répondre Mme le
ministre.

La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de l'agriculture . Je ne vais pas reprendre
tout ce qui, dans mon budget, concerne l'aménagement rural
— grands aménagements, irrigation, drainage, actions socio-édu-
catives, etc. Cet après-midi, les dépenses relatives à l'aména-
gement rural ont été longuement énumérées.

Sur le < démantèlement » de mon ministère qui tendrait à lui
enlever la formation et la recherche, j'ai déjà répondu égale-
ment, et je crois inutile de revenir sur le problème du budget
de l'I .N .R .A.

Quoi qu'il er. soit, vous avez raison d'évoquer la question des
collectivités rurales qui, avec le projet de loi de décentralisation
est tout à fait à l'ordre du jour . Je souligne que les solutions
aux problèmes d'aménagement rural doivent être apportées par
le ministère de l'agriculture, bien sûr, mais pas seulement par
lui .

M. Christian Nucci . Très bien !

Mme le ministre de l'agriculture . La décentralisation permet-
tra d'apporter une aide accrue aux collectivités locales rurales.
(Très bien ! très bien et applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

M . le président. La parole est à M. Stasi.
M. Bernard Stasi . Tout à l'heure, madame le ministre, vous

avez confirmé la volonté du Gouvernement de créer un office
des vins . Une telle formule répond peut-mure aux besoins des
vins de consommation courante, mais, grâce aux efforts des
responsables professionnels, les vins d ' appellation d'origine
contrôlée bénéficient déjà d'une organisation des marchés.
C'est le cas, en particulier, pour le vin de Champagne.

En effet, depuis plusieurs années, le comité interprofessionnel
des vins de Champagne assure dans de bonnes conditions la
nécessaire coopération entre les vignerons et les négociants et
permet, grâce à des mécanismes perfectionnés, de faire face
à l'évolution de la viticulture champenoise et aux difficultés
qu'elle peut rencontrer .
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La particivatien oie tous, la sécurité des revenus, la transpa-
ren,e des reliés et l'orientation des productions, toutes ces
missions que vous avez tout à l'heure, madame le ministre,
assi ;n :'es aux ofïives, sont remplies, et dans les meilleures condi-
tion, per ce comité interprofessionnel des vins de Champagne.

Prune projet de ceée ion d'ut, ofÇice (lu vdn a demi suscitd
une certaine I quivtu :- ie . je dirai menue une inquiétude certaine
en Champagne.

Cette ins,itution nouvelle

	

ri .,que-t-eile pas, en effet, de
détr- :i :c' cc qui existe et qui fonctionne, j

	

le répète . „ la
sali .;! u !io :, de tous':

Mn question est donc l suivante : deus le cadre de la création
de l'office dei. vins . quel serait l'avenir du comité inteipro-
fessiunnel des vite de Champagne ? Quelle serait la répartition
des t ;: •: tues en':re ces cieux organismes et quelles compétences
seraient dévolues :: 1'lesti!Ot nationai des a p pellations d'mi ine

M . le président . l et parole es! à M. le secrétaire

	

Mt aconits
du ! .•rostre de l'agriculture.

te . André Cellarr-t, . .•cré :aire d'E'ut . li e_t vrai que vues accu
suscite tout un débat à masers la Champa igne. On peul d'ail-
leurs s'en étonner, puisqu'il duit y avoir une concertation à
laquelle participeront les représentant- de l'irterprofessien . On
aura donc l'occasion de discuter largement de ces problèmes
en eu!uraissanee de cause, alors que, actuellement, on en parle
sans q :•2 j'aie fourui, au cours des deux visites que j'ai effectuées
dan . ; selle ré isn, les informations que je réserve pour l'instance
de c'a n c•e rt atielt.

Il e ', vrai que le comité interprofessionnel des vins de Cham-
papes, forrcuionne bien . Mais il y a peu, il fonctionnait si mal,
les rapports entre producteurs et négociante étaient si mauvais,
que champ;'';e c.,u ;ait à flets clan; les ruisseaux de votre
région!

M . le président .

	

parole est à M. Jacques Blanc qui dispose
ri _ temps de p arole :mn utilisé par M. Alpitander}.

M . Jacques Blanc . Je voudrais évoquer le problème foncier.
Vous avez parlé de ce problème à différentes reprises, madame

le ministre, et il semb l e que vous vous soyez un peu enfermée
dans votre projet de donner aux S . A . F .E . R . la possibilité de
louer des terres.

Je voudrais savoir ce que vous pensez, car vous n'en avez
pas dit un mot, des groupements fonciers a g ricoles qui me
semblent pourtant de nature à contribuer à la solution du pro-
blème foncier . Estimez-vous opportun de poursuivre leur déve-
loppement, comme nous le souhaitons, et quelles mesures
entendez-vous prendre éventuellement pour encourager la créa .
tion de ces G .F .A.

Par ailleurs, j'aimerais savoir ce que vous pensez des propo-
sitions avancées par les S .A .F .E .R . dans certains départements
de montagne, en particulier dans celui de la Lozère, à propos
des formules de sente en différé? :La vente, dans un premier
temps, des bâtiments d'exploitation, suivie, dans les dix ans, de
la vente du foncier, est une formule propre à favoriser l'instal-
lation de jeunes agriculteurs.

En résumé, madame le ministre, ma question est la suivante :
êtes-vous enfermée dans la vision des S .A .F .E .R . que vous
nous avez eeposée, ou êtes-vous prête à étudier — peut-être
avec le Parlement — les différentes modalités susceptibles de
résoudre ce difficile problème du foncier?

M. te' président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'agriculture.

M. André Cellard, secrétaire d'Etat . Les G . F. A . et les sociétés
civiles de placement immobilier, qui ont suscité bien des débats
ici-mc!ne, il y a dix-huit mois . ..

M. Christian Nucci . Il faut peut-être rafraîchir la mémoire de
M.Jacques Blanc !

M . Pierre Jagoret . Il n'était pas là !

M. Jacques Blanc . Si !

M. André Cellard, secrétaire d'Efrit . En effet, M. Jacques Blanc
était . présent, et je lui en donne acte.

M . Jacques Blanc . Merci !
M. André Cellard, secrétaire d'Etat . Les G . F. A . et les sociétés

civiles de placement immobilier, disais-je, n'ont pas donné les
résultats qu'on en escomptait.

Nous ne sommes nullement enfermés dans notre vision des
choses . Mais ce que nous voulons, c'est d ' abord que la propriété
privée reste à l ' exploitant, et c'est en oela que les sociétés civiles
de placement immobilier nous semblent critiquables.

Nous envisageons un système de location par les S . A . F . E . R .,
mais nous voulons pouvoir à tout moment redonner la propriété
à l'exploitant — puisque c'est notre objectif — et il est bien

évident que des formules de vente différée comme celle que
vous venez d'évoquer ont été envisagées . On a aussi pensé aux
ventes à réméré, ce qui montre bien que toutes les formules ont
été ou seront e--aminées.

L ' essentiel est de conserver la vocation agricole du plus grand
nombre de terres possible, d'alléger le poids du foncier pour
les jeunes qui s'Instailent et de conserver la propriété privée à
l'exploitant.

D :;ns cc c .d_e, les offices fonciers auront leur rôle à jouer, et,
au-delà de la location par les S . A . F. E. R ., un projet d'offices
fonciers prendra en compte les objectifs que je viens de définir.

M. le président . La parole est tl M. Miossec.

M. Charles Miossec . Madame le ministre, monsieur le secrétaire
d'Etat, dans le prolongement de ma précédente question, je
voudrais vous perler plus particulièrement des conséquences de
l'augmentation sans précédent des cotisations directes des agri-
culteurs au régime de mutualité sociale agricole.

M. Pierre ;aidai On a déjà répondu !

M. Charles Miossec . Permettez-moi de poser ma question !
L'augmentation est de 21 p . 100, malgré les nombreux discours

de vos amis tout au long des années précédentes, comme l'a fort
à propos rappelé M. Geng cc matin, clans son rapport pour avis
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales.

Oui, 21 p . lOt) d'augm entation, alors que le revenu brut agri-
cole navra progressé que de 8 p . 100 en 1981, toutes aides
exceptionnelles compr ises.

Lis difficultés financières auxquelles je faisais allusion tout
à l'heure se trouvent très largement aggravées par cette progres-
sion injustifiée des cotisations sociales.

In 1981, de nombreuses caisses de mutualité sociale agricole
ont rencontré maintes difficultés pour procéder à l'encaissement
des cotisations, alors qu'au cours des années précédentes le taux
d'encaissement était tout à fait satisfaisant.

Je souligne également qu'en réalité, pour certains dé p arte-
ments . la hausse des cotisations pourra atteindre 30 et même
37 ou 38 p . 100, compte tenu des revalorisations cadastrales.

Mais ce q ui est très grave — et c'est l'objet de ma question —
c'est que de nombreux agriculteurs ne peuvent plus payer leurs
cotisations . Les relances des caisses et les actions en contentieux
n'y peuvent rien ! De ce fait, les assurés ne sont plus couverts.
Si le chef d'exploitation, son épouse ou ses enfants tombent
malades, la mutualité sociale agricole ne pourra répondre et
rembourser les frais.

Si un salarié tombe malade et que l'entreprise qui l'emploie,
comme le cas se produit fréquemment, n'est pas à jour de ses
cotisations à l'U . R . S . S. A . F ., la sécurité sociale prendra tout
de même en charge les frais médicaux ou pharmareutiques . Le
seul fait qu'il ait travaillé suffit à déterminer ses droits à la
couverture sociale.

L'agriculteur travaille, et sou pent sa femme avec lui . Pourtant,
parce qu'il ne peut pas payer ses cotisations, lui et sa famille ne
sont plus couverts.

Il y a là, madame ie ministre, une anomalie très grave sur
laquelle je voulais appeler votre attention. Que comptez-vous
pro poser d'urgence pour y remédier?

M. le président . La parole est à Mme le ministre de l'agri-
culture.

M. Daniel Goulet. C'était une question intéressante !

M. Charles Miossec . Et qui n'avait pas encore été posée !

Mme le ministre de l'agriculture . Monsieur le député, j'ai
déjà eu l'occasion aujourd'hui de répondre plusieurs fois à
cette question importante et sérieuse, que j'ai d'ailleurs abordée
au cours de mon intervention cet après-midi,

Il est vrai que les cotisations sociales ont augmenté de
21 p . 100.

M. Charles Miossec. Ce n'est pas le problème !

Mme le ministre de l'agriculture. Mais les prestations ont
augmenté, elles, de 24 p . 100. J'ajoute que, si nous avions adopté
le système de calcul mis en place par le précédent Gouverne-
ment, les cotisations auraient augmenté de 28 p . 100.

M. Robert Cabé . Voilà la réalité !

Mme le ministre de l 'agriculture. Il est vrai que la revalo-
risation cadastrale a contribué à créer certaines inégalités, que
vous dénoncez très justement, entre les départements . Mais,
là encore, c'est une situation dont nous héritons . Et nous ne
connaissons pas suffisamment bien le revenu des agriculteurs
pour pouvoir le prendre comme base de calcul . J'ai cependant
chargé un groupe de travail d 'étudier le problème, et nous
recherchons les moyens de moduler les cotisations en tenant
mieux compte de la réalité des situations.
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ce qui concerne les assurés qui ne seraient pas couverts,
je rappelle que les caisses de la mutualité sociale agricole
ont toujours la possibilité d ' accorder des moratoires.

Par ailleurs, le premier objectif de l'aide aux agriculteurs
en difficulté sera de faire en sorte que les benéfi;iaires
retrouvent . dans les plus brefs dé llais, leur couverture par la
mutualité sociale agricole.

M. le président . La parole est à M . Goulet.

M . Daniel Goulet . La médiocrité atmosphérique, la pluvio-
métrie excessive au printemps et en automne . la tempête et
la tornade du 1 juin en Basse-Normandie et en Bretagne
se sont répercutées sur les productions laitières, en baisse de
plus de 1 p . 100, et sur les productions céréalières, dont les
rendements ont été enregistrés en baisse de 13 p . 100.

Nous constatons salement un abattage prématuré des vaches
de reforme en progression de 13 p. 100 . d'où décapitalisation
des troupeaux laitiers et tassement des cours, cc qui . dilleuers.
nécessite le maintien

	

l'intervention.
Actuellement, la récolte des maïs est perturbée par de nou-

velles pluies diluviennes d'automne, au point qu'elle parait
incertaine.

A ces pertes très lourdes pour les agriculteurs . c' dont nous
avons déjà fourni à votre ministère, madame le ministre, l'esti-
mation pratiquement exacte, s'ajoutent celles que subissent
égaler--nt les entreprises de traeaux a g ricoles.

Le département de l'Orne, qui est reconnu officiellement
sinistré, a fait appel au Fonds national des calamités agricoles.
Par ailleurs, il demande que les crédits affeers à l ' assainis-
sement et aux travaux d'hydraulique, indispensables à l'amé-
lioration des terres habituellement

	

mises a :lx inte nipdries,
soient augmentés cette année de in, mi . sc'eptionnelle . Or les
deux chapitres concernés connaissent . u : francs constants, une
certaine diminution.

Que comptez-vous faire à ce sujet, madame le ministre . d'abord
sur u : ; pian général, ensuite phis narticulif•reulent pour le
département que je représente?

M. le président . La parole est à Mine le ministre de l'agri-
calture.

Mme le ministre de l'agriculture . Monsieur le député . les prai-
ries, dans le département de l'Orne, ont beaucoup souffert
d'ne p luviosité excessive en mai et juin derniers.

Dés le mois de juillet, à la suite d'un premier rapport . la
procédure fies prêts spéciaux calamité a été déclenchée . Dans
l'état actuel du dossier, il est procédé à 1 examen attentif du
montant des dommages causés aux fourrages et des besoins en
aliments de remplacement.

Il est permis de penser que le dossier pour l'intervention cru
Fonds national des calamités sera examiné par tri ctinnn :i : -iris
nationale dans les premiers jours de 1932.

J'ai aussi demandé que soit étudié sur le terrain, et :des
les plus brefs délais . dans quelles conditions pourrait être
organisée une intervention de l'armée, en hommes et en camions.
comme cela a été fait dans les départements les plus timidités
des Pays de la Loire.

En ce qui concerne l'hydraulique . il est exact quai votre
département, comme beaucoup d'autres, a des besoins . Mais aussi
bien M. le secrétaire d'Etat que moi-mémo avons déjà répondu
sur ce sujet.

M . le président . La parole est à M. Raynal.

M. Pierre Raynal . Madame le ministre, monsieur le sevré-
taire d'Etat, en 1980, la Cour des comptes a cru bon de sou-
lever le problème de l'affectation des excédents d'exploitation
de la caisse nationale du Crédit agricole.

Chacun se souvient cru débat qui suivit ce rapport . 1 .es uns
considéraient que les choix quant à l'utilisation de ces excé-
dents étaient du seul ressort des responsables de l'institution,
les autres jugaient que les pouvoirs publics et les organise loua
professionnelles devaient intervertir.

Sans pour autant vouloir trancher sur le fond de cette que-
relle, on ne peut que se réjouir de l'usage fait des 230 millions
de francs, qui furent affectés à des aides directes à certains
agriculteurs en difficulté . Il nous parait, en effet, naturel clac
le Crédit agricole, institution mutualiste, puisse assurer vérita-
blement la réciprocité des services aux nombreux déposants du
monde rural . souvent modestes, q ui lui font confiance.

L'année 1932 verra une nouvelle dietributiun d'excédents
d'exploitation . Je souhaiterais connaitre leur destination. Envi-
sagez-vous, madame le ministre, d'utiliser la totalit la masse
disponible pour corriger le revenu des agriculteurs ? Si oui,
quelles modalités pratiques comptez-vous mettre en place ?

Mais peut-être envisagez-vous un autre usage do ces escojenits
d'exploitation . Les uns ont entendu dire que vous co s ' p ticz
les affecter pour partie aux fonds propres du Crédit agricole,

_te
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pondant p ue ei ' .:utres apprenaient quo cc•L! soain :citiez les utiliser
dans le csdre des créciits d'équi pement :,•Is que l'tuydr, riique,
le remembrement ou le inelusIrus agricoles et a :in :cnt .!ires, ou
encore à . l'aide au ;svenu de certain{ , :; czet ;gories d'agriculteurs.

Au none dos an ri u, uttou,'s qui s'interrc.ccilt . jr' souhaiterais,
,langur" le ministre . curnanitre v ;s ira .

	

dans ce doa; ;rine.

M . la président . Le parois est

	

Mine le :aloi ,t'e di i ', ,ri-
cul' arc.

Mue le ministre ete

	

`,rntsurt :r le députe . une
régo :i :ilion . dari je no [ ' cuit évidemment nus prejuntir les
rc-tnitet^, est en

	

i ' ee ' .> entre les t 'en`. :e,..

	

'c-tul`rs et !e ( dédit
agricole au sillet de ie fisc : ;lL,atiun - vun,ceti .` dr ce dernier.

On a étame,' au c„ irs de la j e i•ncc I rial ;! <srntert de .; cutnpé-
t,nr •: du tirétlit :i ri ,_ole et t-t réer -,-ù ;a :itta de secteur bancr.ire,

. .. `. c les ,•'!tiunallsatio :t°, d- ' ~tt ii alios ; . . e'r' élict ;ts d, : Crédit
a mieoic- tee peut cidre camplétc•nient i parce tto ces prol ;iéules.

Y.! pc suis pas stalle clin :renée truc ; c' .• iieniaine . Plusieurs
antres ministres .ont directement ,•t , :•1,

	

et le Cria : agri-
,`ole, il ne faut pas l'uu :`li .r, est le r .,

	

intéreisé . d, ne
u• tX dorai pas dd cidc anii .a : ral .,élit .

- ',us sommes p :u'iisctns

	

cru '^r! , '. :on . et j ' esp •re que
les diseur—lotis en inities sets m. irienii es ., '. ` ,r',flc dans de
bonnes conditions . Do l'o :i,br .•-t':e

	

,estiur.ai ont été pré-
5cn

	

N,uu ., ec . ccUer•or.s ttr i!ü :'e en

	

ic nue lu . s•,lutt n•s qui
seront retenue . ; rel:ur'cl,'nt

	

l'inté :•it ^ .té-tal,

	

celui dit (.' ;édit
a ricn :

	

et ore' uo!i'_ litent, lueur une leur i mesure à (tolu ; des
aricuttenrs.

M. te président . L, ;amuie est a I . Demis,.

M . Xavier Dsniau, Mad :urie le ntin,stte . jc vous itrl .rrregerai
sur les ^_1"'15 de la rCci:nie devuluirtien da flanc sur le revenu
agricole : ses t'épclzusrians sir noire agriouhure.

Celte dC' : p luelion a uorlé une atteinte sérieuse au revenu des
agriculteurs par le fait qu'elle n'a Iras i`té intégralement réper-
c-tit i-c _sur le fiant. Sert qui n'a été dé\ chié que de 1 .5 p . 100,
par l'augmentation dit prix • e l'énergie et des achats extérieurs
de matériels, de produits chimi q ues et d ' engrais, et par l'effet
des me•ntnnts corupensetoires monétaires di t s

	

positifs
La cor,j, .nction de l'ensemble des ccs éléments a joué en

faveur etc nos p :u•tcnz. ires qui, bénéfieiant de cotais de produc-
tion plus faibles, sont venus, en Prisme concurronecr nos
produits de façon plaus', t otireuse . C ' est le ess uietaMnIeat pOtu'
le porc en provenance des Pays-Bas et p eu' les pratiuits 'ailiers
importés massivement d ' Allemagne.

Drues le p onte temps, les charges : .rien ; :tours s'acc'rois .sent
e.t buts eoàts tic pru,luclion augmentent . Or ils n'ont pas la
po s .ibilité de répercuter ces hausses dans leurs prix fie vente.

Qr^liec solutions le Gouvernement compte-t-il adopter pour
donner à notre agriculture nationale les moyens de faire face
à cette situation de chia-équilibre qui risque de devenir intenable
pour les ;siculteura français et dangereuse pour l'avertir de
la Communauté?

M. le président . La parole c-1 à 11 oe le ministre ale l'agri-
culture.

!:' ne le ministre de l'agriculture . Monsieur le dépoté, le
4 octobre, les Elets m' robres de la Communauté ont procédé
à en réajusiement tics monnaies au sein du système monétaire
européen . Cela s'est traduit par l'a p parition ou l'accroissement
de ; doutants compensatoires monétaires pour les pays ayant
procédé

	

une dévaluation ou à une réévaluation.
Le Gouvernement fra .tçais est conscient ciras graves distorsions

de concurrence que les montants compensatoires monétaires
engendren t au détriment de notre agriculture. Il a donc pris
immédiatement les décisions qui étaient de son ressort en
faisant effectuer par les instances cuur . ' nun :mtaires un ajuste-
ment du Diane vert afin d'éviter I'a"_ru'ition d'un montant
compensatoire monétaire négatif en France.

Les engagements pris sur ce point ont donc été tenus . Nous
avons refusé de suivre l'exemple des gouvernements précé-
dents q ui ont laissé s'accumuler des montants compensatoires
monéiaires négatifs afin de faire supporter à l'agriculture plus
que sa part dans la lutte cont re l'inflation . Cette conduite a eu
les résultats que 'den colin•. kt pour le revenu et l'emploi agri-
coles.

Il reste naturellement le problème des montants compensa-
toires monétaires positifs allemands et hollandais qui avan-
tagent les agricultures de ces pays . Dès le début des négocia-
tiens sur la restructuration du budget communautaire et la
réforme de la politique agricole commune. le Gouvernement a
fait du rétablissement de l'unité du marché agricole un de ses
principaux objectifs . Cela doit se traduire par le démantèle-
ment rapide des montants compensatoires monétaires.

En attendant, il faut apporter une soiution aux distorsions
particulières que les montants compensatoires monétaires entraî-
nent dans certains secteurs du fait d'un morse de calcul erroné.
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J'as donc demandé lors de la dernière réunion du conseil vies
ministres de l'agriculture de la Communauté que la base de
calcul des montants com pensatoires monétaires pour la viande
porcine soit modifiée conformément aux souhaits de nos pro-
ducteurs.

M. le président . La parole est à M. Corrèze.

M. Roger Corrèze. Ma c;; estion, madame le ministre, concerne
les efforts de recherche en matière de productions nouvelles.

De nouvelles perspectives s'ouvrent avec la culture des plantes
à vocation énergétique, avec l'utilisation des bois de taillis à
des fins semblables et avec l'expérimentation de nouvelles varié-
tés de plantes fourragères destinées à se substituer au soja, si
ceüteux pour notre balance commerciale . Vous en avez d'ailleurs
parlé dans votre exposé.

J'ai constaté dans le p rojet (le budget une progression impor-
tante des crédits affectés à l'I . N . R . A . et aux autres organismes
de recherche . Je m'en réjouis.

J'aimerais clone savoir ce que le Gouvernement entend faire
pour développer les expériences de cultures déjà prometteuses,
comme celles de la féverolle ou du pois lupin dont la
teneur en protéines est supérieure à celle du soja et qui a
donné des résultats très encourageants en Sologne où des ren-
dements d'environ vingt quintaux à l'hectare ont été obtenus.

Vous voyez, mes chers collègue_, qu'il n'y a pas que la chasse
en Sologne !

M. Pierre Jagoret . Merci pour l'invitation, mai, je n'aime
pas les grandes chasses.

M. Roger Corrèze . Mais il y a aussi des chasses modestes,
comme il y a des gens modestes, de la même façon qu'il y a
chez vous des gens riches et vous en étes peut-être vous-même

M. Pierre Jagoret . Merci !

M. Roger Corrèze . Puis-je me permettre de dire aux éminents
chercheurs de 1'I. N. R. A. qu'il faudrait trouver une variété
— et surtout n'y voyez pas malice parce qu'on en trouve
une en Allemagne de l'Est — qui puisse se semer au mois
d'avril, car il n'est pas possible de travailler la terre en Sologne
avant cette période, et se récolter en septembre, avant les
grandes pluies d'automne.

M . le président . La parole est à Mme le ministre de l'agri .
culture.

Mme le ministre de l'agriculture . Cette question est très inté-
ressante. Elle a trait à un sujet dont je me préoccupe.

Les productions nouvelles, celles de a pois lupin » en parti-
culier, nous permettent d'avoir nos propres plantes fourragères
et donc de nous rendre plus indépendants des importations, dont
on a beaucoup parlé aujourd'hui . La production de pois four-
ragers double chaque année . Il faut encore l'accroître . Nous
allons donc l'encourager.

Cependant, plusieurs problèmes se posent, en ce qui concerne
le stockage, le transport et ce que j'appellerai l'évasion de ces
productions fourragères vers d'autres pays, en particulier les
Pays,Bas . Il faut savoir, par exemple, que le pois fourrager, dans
de nombreux car , n'est pas consommé en France mais aux
Pays-Bas.

Les fabricants d'aliments du bétail doivent donc modifier leur
comportement.

B y a plusieurs raisons à la situation actuelle. D'abord, les
coopératives ne disposent pas des capacités de stockage néces-
saires . Elles ne possèdent pas, notamment, comme cela existe
aux Pays-Bas, de compartiments séparés pour les différentes
productions fourragères . C 'est la raison pour laquelle — vous
!'avez peut-être remarqué — l'aide au stockage est dotée de
crédits substantiels dans le projet de budget.

On ne peut donc pas ramener le problème à la seule production.
Vous avez eu raison de souligner que l'I. N . R. A. doit poursuivre
ses recherches. Je l'y encourage . L'augmentation de sa dotation
montre d'ailleurs quel prix nous attachons à la recherche.

Mais on ne peut séparer la recherche, la production, la commer-
cialisation et le transport . J'y ajouterai même le développement.
Les agents du développement doivent être convaincus que les
propriétés des plantes fourragères nationales riches en protéines
les rendent plus intéressantes que le soja importé . Nous devons
donc aussi nous appliquer à changer les mentalités.

M. le président. La parole est à M. Godfrain, dernier inscrit.

M . Jacques Godfrain. Je vous remercie, madame le ministre,
de me permettre de poser cette question à la place de M. Charles
Haby.

C'est une question le fond qui concerne l ' organisation et le
fonctionnement des offices de produits . Ne peut-on pas craindre,
en effet, une certaine étatisation de l'agriculture (exclamations
sur les bancs des socialistes) du fait que ces offices seront chargés

de mettre en oeuvre la politique du Gouvernement en matière
de production et qu'ils appartiendront en quelque sorte à l'Etat
puisqu ' ils émargeront au budget national et seront financés grâce
à un prélèvement sur la production ?

La deuxième raison pour laquelle on peut craindre une cer-
taine étatisation à travers ces offices, c'est que l'un des projets
dont on entend parler prévoit '.a présence au conseil d'adminis-
tration, de deux commissaires du Gouvernement qui possede-
raient le droit de veto.

Ma deuxième question est liée à la première : ne peut-on
pas craindre des plaintes de la part de nos partenaires de la
Communauté, qui verront des prélèvements aux importations
versés à ces offices ? Ne faudrait-il pas, dans ces conditions,
noyer ces prélèvements dans un certain brouillard?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat.

M . André Cellard, secrétaire d'Eau . Mme le ministre a déjà
répondu par avance à la question de M . Godfrain. Il n'est pas
question de bureaucratiser, il n'est pas question de tout enfermer.
Les offices par filières qui organiseront le marché ne remplace-
ront pas le marché, niais auront simplement pour effet d'en
gommer les effets néfastes.

Quant à la présence de commissaires du Gouvernement dans
leur conseil d'administration, je rappellerai simplement que des
commissaires du Gouvernement siègent déjà dans les S . A F . E . R
et que cela n'a pas conduit, que je sache, à une bureaucratisation.
(Très bien ! trè .; bien et cpplaiulissenierits sur les bancs des
socialistes.)

M . le président . J'appelle les crédits inscrits à la ligne Agri-
culture

I:1'A1' 13

Répartition des crédits ,ipn :icables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures uonreiire).

• Titre III : - 645 530 756 francs :

• Titre IV : 2 507 391 039 francs.

ET AT C

Répartition des curarisations de programme et des crédits de
paiement applicables aua' dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles).

TITRE V . — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L ' ETAT

« Autorisations de programme : 306 710 000 francs ;
« Crédits de paiement : 95 700 000 francs.

TITRE VI . — SUBVENTIONS D ' INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT

« Autorisations de programme : 2 047 210 000 francs ;
« Crédits de paiement : 405060 000 francs .»

Sur le titre III de l ' état B, MM. Perrut, Hemel, Clément, Bayard
et Jean Brocard ont présenté un amendement n' 34 ainsi
rédigé :

« Réduire les crédits de 5500000 francs.

La parole est à M. Jacques Blanc.

M. - Jacques Blanc. La réduction de crédits demandée par cet
amendement s'applique aux crédits du chapitre 34-13, article 10,
« Informatique ».

La progression des dépenses informatiques est de l ' ordre de
40 p . 100 en un an . Elle résulte d'ajustements de crédits, notam-
ment en matière de tarifs de location et de maintenance, qui
conduisent à s'interroger sur la capacité du ministère à maitriser
son développement dans ce domaine.

En l'absence de justifications détaillées sur cet accroissement,
il est proposé de réduire ces crédits.

Mais au-delà de cette interrogation, cet amendement fait
la démonstration de ce que nous avons affirmé à différentes
reprises dans la journée . Incontestablement, madame le ministre,
vous privilégiez l'administration de l'agriculture aux dépens du
dynamisme des agriculteurs . Nous voulons montrer, et nous
le ferons en soutenant deux autres amendements, qu'il est
possible de récupérer des crédits pour augmenter les crédits
d'équipement, par exemple, ou les crédits d 'aide à la formation
agricole privée.

Ce que nous voulons, c'est démontrer qu'au lieu d'encou-
rager directement les initiatives prises par les agriculteurs
eux-mêmes ou d'aider des collectivités locales à poursuivre leurs
efforts d'équipement, on a préféré privilégier l'administration
de l'agriculture et augmenter les coûts administratifs .
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M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Yves Tavernier, apporteur s!r, rial . Cet anienden :ent pré-
sente deux aspects.

En premier lieu . si je tous ai ilion compris, monsieur Filant,
ses (Meurs . pi ai, te ut d'un manque d'information . ll est de
mon devoir . en tant que rapportrttr. d ' e pp,u•ten- 1 information
qui vous marque

En second lieu, cet :unendenont cous a donné routas) on de
porter un j .e eurent polit iuue sur lequel je donnerai notre
appri ciation.

1 .'amendetm- ut n 3-1 . donc, propose de réduire de 5 .5 mil-
lions de francs les dé penses nnlrvelie:s consacrées à l tniemma-
tique . au un.'tif que le Parlement ne serait pas informé des
modal nés de leur utilisation . .le 'mus informerai donc sur l'uti-
lisatien de ces crédits nouveaux, me réservant, à la tin de
mon intervention de perler mon appréciation sur la méthode
que vous avez utiliser avec cet : mendement.

('es crédits sont destinés, à hauteur de 3 .5 millions de francs.
à l'ajustement des n'. y : ns : bn'salon de matériel et énergie
du service iniormatique

Un million deux cent mille francs sont affectés au renfor-
cement des moyens du service des nouvelles des marchés dont
il est indispensable d'accroître les capacités de traitement de
l'information . II s'agit donc de réunir les conditions d'une
meilleure trt .nsparence des marchés agricoles, afin de mieux
les maitriser . Cette action s'inscrit directement dans la poli-
tique d'organisation des maro :cés qui est l'axe principal de !a
nouvelle politique a g ricole.

Enfin, quatre millions quarante-six mille francs sont desti-
nés au système S. A . G . 1 . D . A . Ils permettront de lancer l'expé-
rimentation, dans cinq directions départementales de l'agri-
culture, d' un système de gestion automatisée.

Donc, il n'y a rien u anormal ni de condamnable dans ces
crédits nouveaux, qui s'inscrivent dans le droit fil de la poli-
tique agricole et correspondent it une amélioration substan-
tielle des moyens de fonctionnement de l'administration en
matière informatique.

Ce qui, en revanche . est moins normal, c'est la suspicion
systématique dont semblent faire preuve les parlementaires
de l'opposition à l'égard de tout ce qui concourt a l'améliora-
tion des moyens des services du ministère de l'agriculture.

Non contents d'avoir abusivement limité ces dotations au
cours des dernières années, vous semblez chercher à appli-
quer la même politique, mais par majorité de gauche inter
posée . Pour cette politique, ne comptez pas sur nous . Je l'ai
dit très clairement ce matin en tant que rapporteur : nous
entendons donner au ministère etc l'agriculture les moyens de
définir et de mettre en oeuvre la politique votée par le Par-
lement.

Par ailleurs, je suis étonné de la contradiction qui se mani-
feste dans vos rangs . Tel de vos collègues . dans 1- cours de
la soirée, nous a expliqué qu'on allait vers un démantèlement
du ministère de l'agriculture, que nous allions limiter ses capa .

cités d'intervention . Maintenant . vous reprochez à Mme le
ministre de donner au ministère trop de pouvoirs et trop de
possibilités d'intervention . (Applaudissements sur les bancs (les
socialistes et des communistes .) sin peu de logique, s'il vous
plait

En outre, je ne vous comprends pas lorsque vous semblez
opposer le ministère aux agriculteurs . Parlez net, parlez clair,
au moins en ce domaine . Ce n'est pas des agriculteurs dont
vous parlez . mais d'un certain nombre d'organisations repré-
sentatives des agriculteurs qui vous ont servi de courroie de
transmission. (,4pplanu :-rementt: sur les i . émes bancs .)

Il faut être clair sur ce plan-là ! Le néocorporatisme que
j'ai dénoncé ce matin et dont vous êtes l'inter p rète ici n'est
plus de mise avec l'arrivée de la gauche au pouvoir . Nous pre-
nons ici deà décisions au nunc de la collectivité nationale.

Il appartient aux services publics, sous la responsabilité de
la collectivité nationale et sous le contrôle des élus du peuple,
de mettre en oeuvre la politique que nous décidons . C'est à
ces derniers et à eux seuls qu'il appartient de la mener à bien.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commtr

nistes .)

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement''

Mme le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement se range
à l'avis de la commission.

M . le président . 1a partie est à M. Nucc t .

M. Christian Nucci . Monsieur Blanc, j'avoue que je g uis vrai-

ment surpris . Vus propos ont suscité mon étonnement : « En
fait, votre budget, c'est la fin chu ministère de l'agriculture et
de l'aménagement du territoire affirmiez-vous dans le courant
de l'après-midi .
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Je ne comprends plus . Que venez-vous de nous (lire Votre
pensée n'est pas claire : clic est truffée de contradictions, celles
que tous avez portées pendant des années et des années, et dont
vous essayez aujourd'hui de vous dégager . Comme vous n'avez
pas pi y parvenir lorsque vous étiez clans la majorité, cous avez
trou''é tu', bute émissaire : c'est la g auche, c'est le Gouverne-
ment, c'est le projet socialiste en matière agricole !

Monsieur Jacques Blanc, je vous sais trop instruit des choses
publiques (sourires sur !es buece des socialistes) comme du
rôle du Gouvernement et de l'Etat pour tuas répondre . Simple-
ment, vous souhaitez une administration titis proche du citoyen.
A ce sujet, on pourrait relire des discours électoraux émanant
d'un groupe Politique de l ' opposition qui serait extrêmement
édifiants . Voilà que le ministère oie l'agriculture propose aujour-
d'hui de doter son administration des moyens qui lui per-
mettront d'aborder d'une manière plus efficace et plus précise
nombre de points cruciaux relatif,, notamment, aux revenus des
agriculteurs . à la mutualité, aux prestations sociales . Voilà que
le Gouvernement veut à tout prix entre prendre fui effort notoire
dans ce domaine, et vous voulez lui refuser les crédits néces-
saires ! Je ne vois pas comment vous réussirez à expliquer votre
attitude aux agriculteurs de votre département.

S'agissant de la politique d'aménagement rural . soutenez.-vous
que nous étions quelques-uns -- VOUS en faisiez partie - lors de
le discussion du projet de loi d'orientation agricole, à . inter-
roger le ministre de l'agriculture de l'époque . J'étais moi-même
intervenu sur le titre IV . Nous lui avions déclaré que les socia-
listes voulaient être consultés, qu'ils souhaitaient que le Parle-
ment ait son mot à (lire sur la politique d'aménagement rural
et que, par suite, nous ne voulions pas d'une directive nationale
prise en dehors de toute concertation politique avec les instances
politiques compétentes.

Le projet de loi de décentralisation, que l'Assemblée a voté
et qui est actuellement examiné par le Sénat, permettra juste-
ment d'oeuvrer dans le droit fil de l'exigence que taus sem-
bliez approuver à l'époque.

Aujourd'hui, vous nous affirmez qu'il n ' y a plus de politique
d'aménagement rural.

Monsieur Jacques Blanc, les collectivités locales ne dépendent
pas du budget de l'agriculture, vous le savez très bien.

Quand nous parlerons des transports en milieu rural, il faudra
vous adresser au ministre des transports . Quand nous parlerons
des services publics en milieu rural, ce seront les P .T .T ., l'édu-
cation nationale ou d'autres administrations qui seront concer-
nées. Ces dernières sont tellement variées que nous pourrions
avoir l'impressien, en effet, que rien n'est réellement entrepris
en matière de politique d'aménagement rural.

Mine le ministre a indiqué aujourd'hui :Hème que, dans les
domaines de l'hydraulique et du remembrement, un effort
supplémentaire serait accompli . Les actions que cela suppose
dépendront du ministère de l'agriculture.

Dans un souci d'efficacité et dans le respect d'une certaine
forme de pensée, je souhaite que vous retiriez votre amende-
ment . Dans la négative, le groupe socialiste. le rejettera.
(Applaudissements sur les bancs des socialist es et des com-
munistes .)

M . le président. La parole est à M. Jacques Blanc.

M . Jacques Blanc . Je trouve quelque peu étonnant qu'un
membre de la commission ne puisse donner une explication sans
aussitôt faire un procès d'intention et nous accuser d'être les
représentants d'intérêts particuliers.

Nous sommes '.ci les représentants de l'ensemble des agri-
culteurs, et, dans vos propos, monsieur le rapporteur spécial, je
vois une insulte aux organisations représentatives de l'agri-
cuiture.

M. André Soury . Drôles d'agriculteurs!

M. Jacques Blanc . Je le dis très clairement.
Pourquoi mettre de l'agressivité dans vos propos?
Nous avions fait un effort.
C'est dans la logique oie ce que nous avons toujours défendu

— la rédueiion des interventions et du train de vie de l'Etat, la
nécessité de privilégier l'équipement et le conduire des actions
productives plutôt que d'augmenter les c . :larges de l'Etat — que
nous avons naturellement déposé plusieu rs amendements codant
à réduire les crédits.

Vous venez de me dire . monsieur Nurei, qu'il y avait inc-
contradiction entre nia demande et le reproche que j 'ai adressé
au ministre de l'agriculture de laisser démanteler son ministère.
En fait, ces deux problèmes sont totalement différents . Ce que
je regrette, c'est le fait que l'Institut national de la recherche
agronomique dépende d'un mitre ministère, c'est le fait que le
service de contrôle des fraudes rejoigne le ministère tic la
consommation.

M. Georges Labazée . Il y a sa place !
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M. Jacques Blanc . Ce dont j'ai peur, c'est que le service de
la formation agricole fasse partie de l'énorme . machin • que
constituera tout le système d'éducation, qui est déjà gigantesque,

•.ù l'agriculture perdra sa spécificité.
Ce que je crains, c'est que le ministère de l'agriculture ne

p lue pas le rôle de coordination nécessaire peur assurer une
.•taérence enfle

	

interventions de l'ensemble des autres
inistcres.
le sis comme o p us, monsieur Nucs•i, que le mini.iicre du Plan
de l'aménagement da territoire intervient : Je s . is comme

ms que '-e ministère aie i ' : .tucation nationale inter, ont ! Je
me; comme vous que le ministre des postes et t ;léeueimuni-

t ins intervient t
Le ministère de !'eariculioce . q. i iboit vrrtinent sentir la

}alité du Inonde rural, avait sit: : . ; tCà maintenant lin rote e. ten-
. t cl à jouer . .le redoute que . réduit ii une ;mail de ebagrin . ..

M . Christian Nec :1 . Voes vuu!e : !ai su pprimer aies credite!

M . Jacques Bia-c. . . il ne pusse pas jouer ce rôle.
.1 n'y a tons les ci ir, :oht'& nce tiens mes pro pos avais . au
ntreiee . une L,gigee Et c'est :den suivant cette !c gigue que

femance la réduction du train do vie

	

des ch .trces de
d ::t ainsi qu ' une . . greeet ., ion des (médits d'investissement

t'. ., :lent pe"l cane d'sesuret l'avenir . Il

	

a mémo une.
,'nuit Ince, vous le stemniiaitres . dans mon attitude — ce qui
t assez naturel puisque je- suis un élu rural — puisque j'ai

i seuci de voir prendre en connote ce qu'a d ' authentique ramé-
t, . entent de l 'tc' rural. Il est vrai tin il ne peut être erti-

riel, qu'il ne peut dire imf;,sé par un ministère et que, de
p oint de sue, les collectivités locales ont un rôle à jouer.

:dais il est né c eesair eue le plan national, de créer une
impulsion.

M. Claude Wiiquin . 't o me en ntit :igne, ça ne passe pas:

M. le p'ésideut. Je mets me vein rani endein .a :f

	

34.
(L Uaanu.itdement :dei-'t pure et:opté .)

M le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets atix vdix la réduction de crédits du titre Ill.
(La réduction de crédits est adoptée .)

M. le président . Site le titre IV de l'état B . 11I . Jean Bru-
card, Micaux, Perret, Bayard . Clément et les membres du
groupe Union pour la démocratie française ont présenté un
amendement n ' 35 ainsi rédigé :

s Réduire les cr+_ciit ; de 1 400 01;0 francs . .
La parole est à m. Jacques Blette.

M. André Souris . C'est nomma ale servi_ .:
M . Jacques Blanc . Cet amendement tend à ré cuire le . : :édits

prévus au chapitre 43-22, article 40, « Animation et action
culturelle ü.

Qu'il n'y ait pas de i;ror-•ès d'intention : il n'est . pour nous,
pas question de mettre en cause l'animation et l'acticn cultu-
relle car nous setters combien il est important . au-delà «es
oreblèmes d'équipement, d'oupi .rter tin supplément dr vie à

l'espace rural.

M. Christian Hueci . C'est vrai'

M. Jacques Blanc. i, animal ;

	

ru . . .'d_nc e p . .rir'r a

	

cièi c-
loppement.

Sans nier l'int :'rét du dive! 'pn peut dcs pestes F .O .N J .E P ., .,n
constate une certaine ambiguïté . les tâches des animateurs
socio-culturels en milieu rural ne sont pas toujours définies et,
surtout, les critères d'attribution des postes créés dans le cadre
de la dernière loi de finances rectificative se sent pet-fois
révélés quelque peu contestables . Mes collegues . ..

M . Jean-Claude Cassaing . Ors sont-ils ?

M . Jacques Blanc . . . . ont souhaité demander certaines e'plica-
tiens sur la définition de ces postes et sur leurs critères d'at-
trieution . Quand on est un élu local et qu'on apprend que
tel poste a été accordé à une association et refusé à telle autre,
sans qu'on en saisisse véritablement les raisons, alors que, du
fait de la décentralisation, on s'attendait à être consalt , on
essuie quelques déboires.

je vous demande don .', tris . . : e •_ i :_ ministre de n tes tl rame
cias explications à ce sujet

M. le président . Quel est l'avis de la commission?
M. Yves Tavernier, rappo r teur s:,écial . Monsieur Jacques Bianc,

'luis ne ;mufles pas ici les représentants des agriculteurs, car les
m présentants des agriculteurs, ce sont les organisations profes-
seinnelles agricoles . Notas sonnmrs ici simplement les représen-
tants du peuple fran,'ais, toutes catégories socio-professionnelles
:onlondues . (Applaudissements sui les bancs du groupe socia•

Les auteurs de l'amendement proposent la suppression de
la mesure nouvelle portant la création de 40 emplois
F . O. N. J. E . P. d'animateurs secio-culturels en milieu rural.

Ils sont donc contre cette mesure . La majorité de la commis-
sion . Cent je suis ici l'interprète, s'y est au contraire déclarée
favorable . Sans faire de procès d'intention, j'exprimerai ici les
interrogations de cette commission sur te fondement d'un tel
amen dément . Nous nous sommes demandé si volis ne craindriez
pas une sorte de politisation . analogue à celle que vous avez
parfois dénoncée en matière de développement . Si tel est le cas,
je i oucir :lis vous rassurem monsieur Jacques Blanc . et vous dire
que eus alarmes relèvent du fantasme Il est donc difficile
d'argumenter sur , e sujet, à moins que vous vouliez nous
attribuer ales méthodes qui ont été celles de l'opposition en
d'autres temps.

Si nous venions des campagnes vivantes et des villages capa-
bles de na -,ter la jeunesse . nous devons po .vcir leur donner
les 'titis tins maiéricle et humains de leur animation socio-cultu-
relie . Les quarante animateurs ne permettront p as . à l ' évidence,
de satisfaire tous les besoins, usais c'est un début et un début
encourageant.

Je trouve thune, au nom de 'a commission, étrange que tous
vouliez faire obstacle à une telle proposition.

Sur un tel amendement qui, selon nous, ne mérite pas un
plus ample commentaire, in commission a émis un avis défa-
vorable. (Applaudissements sic ies bancs des socialistes .)

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
Mine le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement se rallie

à l'avis de la commission.
M. le président . La parole est à M. Labazée.
M . Georges Labazée . Je ferai observer à M. Jacques Blanc

que l'aménagement de l'espace rural passe souvent par l'anima-
tion culturelle . Nos communes . souvent très petites, n ' ont
pas toujours les moyens de s'attacher le concours d'animateurs
bénévoles ou d'autres personnes pouvant coordonner un certain
nombre d'actions d'animation en milieu rural.

Nous ne pouvons ainsi que nous féliciter des dispositions
prévues dans le projet de budget . Une intervention à tous -les
échelons — national, régional et leva! — permettra de dl•iinir
les postes dont il s'agit, qui contribueront parfaitement à nrga-
niser un meilleur aménagement de l ' espace rural.

M. le président . La parole est a M . Jacques Gadfrain.
M. Jacques Gadfrain. Je ferai tout d'abord une mise au point.
Cc n'est pas soutenir le corporatisme, comme certains l'ont

dit, que d'avoir donné aux organisations professionnelles un
rôle eminent depuis plusieurs années pour mettre en oeuvre
la politique agricole . C'est peut-être là que se situe la diffé-c'ncc
entre la nt :-j p rité ci la minorité actuelles. Quant à nous . nous
avons une conte plion dcs :Moses dans laquelle la reseonst bilité
et ia partielpatiun pi' 'fcssionnelies sont importantes . La vôtre est
une conception de lutte des classes . (Protestations sur les Imites
des soc-U!istes et des communistes .)

Ne teniez pas la lutte des classes, mesdames, messieurs de
ta majorité !

Nous voterons l'amendement n" 25 pou : le deux' raisons
,Ivente5 : premicrc•, c est qu'il a eut—lait la commission et

le Gouvernement à s e.:pliquer sur les raisons pour les,tt'elles
les pestes F'onjep sint créés ; la seecnde Lent au fait que,
pour roes, ces postes ne doivent pas être provisoires ils
(Disen tt donc être ettrii'ués à 'tcs titulaires et telle est bien
la pi:a',tie qu s noue souhaitions obtenir en soutenant cet
tuaerrdem^nt.

m . le :.,résident . La litote es' à M . Jacques Blanc.
M. asques Blanc . fo.irquoi introduire de l'agressivité :)ans

ce débat? (Protestations sur les bancs des socialistes et des
communistes .)

J'ai dit tout à l'heure qu'en aucun cas nous no tolérerions
de nous entendre désigner comme les représentants sic telle ou
telle café_=oiie de citoyens . de tels ou tels intérêts particuliers.
C est Lied ainsi qu'on a tenté .te nous faire apparaitre à diffé-
rentes reprises.

Nus respect . ;ns les organisations professionnelles agricoles
représentatives qui ont permis à notre pays de relever t'

deiis et qui tint permis à l'agriculture d'obtenir les taise .-
lets dont Mme le ministre se félicitait tout à l'heure . C'est parce
que s'est instaurée une concertation, c'est parce qu'il y a eu, dans
ce pays, des responsables au niveau dcs organisations profes-
sionnelles représentatives, c'est parce qu'il y a eu une volonté
gouvernementale que notre agriculture a pu se davelopper.

M. Roland Huguet, ra pporteur pour avis. C'est surtout grâce
au travaii des Français !

M. Jacques Blanc . Monsieur le rapporteur spécial, vous con-
naissez comme moi la réalité de la vie des départements . Com-
ment, dans ces conditions, osez-vous prétendre dans cet hémicycle
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que les gouvernements précédents auraient tenté d'utiliser tel
ou tel poste tt des fins politiques' tRires sur les bancs des socia-
!istcs.)

M. Maurice Pourchon . 11 ne s'agit pas de vous, monsieur
Jacques Blanc !

M. Jacques Blanc . Vous savez bien, mesdames, messieurs de la
majorité, qu'iI y a au moins plus de la moitié des animateurs qui,
que je sache, n'ont pas soutenu le gouvernement précédent

Vous ne pouvez nous faire un tel reproche.

M. Christian Nucci. ., Sourires sur les bancs du R . P . R . !

M . Jacques Blanc. Je souhaite que vous n'en ayez pas eu l'inten-
tion . Je regrette en tout cas que vous n'ayez pas pensé qu'il était
opportun d'assurer la pérennité de ces postes, dont nous n'avons
jamais contesté la nécessité dans l'animation rurale.

M. Christian Nucci . Retirez donc votre amendement'

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 35.
L 'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Sur ie titre 1V de l'état B, MM. Jean Brocard,
Alphandery et les membres du groupe Union pour la démo-
cratie française ont présenté un amendement . n' 36 rectifié,
ainsi rédigé :

s Réduire les crédits de 50 millions de francs.

La parole est à M . Jacques Blanc.

M. Jacques Blanc. Par cet amendement, nous proposons
une réduction des crédits inscrits au chapitre •1111, consacré
aux aides consenties aux S . A . F.E. R.

Là aussi, il ne devrait y avoir aucune ambiguïté.

M. Martin Malvy, rapporteur spécial pour les dépenses en capi-
tal . Mais si !

M . Jacques Blanc . Je dis bien : aucune ambiguïté.
L'accroissement très important des aides consenties aux

S. A . F.E .B. et inscrit donc à ce chapitre nous conduit à nous
interroger sur la politique du Gouvernement en matière d'orga-
cisation foncière de l ' agriculture.

Nous ne contestons pas l'action conduite par les S.A .F.E .R.
Mais il nous semble qu'il convient de s' interroger sur les

_tions nouvelles que veut engager le Gouvernement en ce qui
concerne, notamment . l'accès à la location des terres. Jusqu'à
présent, nous n'avons eu aucun débat parlementaire au fond
qui permettrait de déterminer les conditions, les critères de cette
location ni le type d' exploitant des terres rétrocédées par les
S . A. F. E . R . nous conduit à nous interroger sur la politique du
Gouvernement en matière d'organisation foncière de l'agriculture.
pour 1982.

Madame le ministre, vous avez argué, en commission, de
l'insuffisance des crédits pour refuser telle ou telle revalori-
sation . Je reviens donc sur an problème qui vous agace peut-
étre, mais sur lequel vous n'avez pas n:pondu : celui de
l ' enseignement agricole privé . (Eau^la»rations sur les bancs des
socialistes et des communistes .)

Vous nous dites que vous allez utiliser les 20 millions de francs
de 1980 et les 30 millions de 1981 pour augmenter de 18 p . 100
les subventions à l 'enseignement agricole privé. Mais vous
savez fort bien que la loi qui a été votée par le Parlement a eu
pour effet de multiplier les demandes d'agréments, ce qui suppose
que l'on fasse un effort supplémentaire chaque année . Donc,
si vous utilisez ces 50 millions, vous ne pourrez pas accorder
plus d'agréments, vous ne pourrez pas tenir les engagements qui
ont été pris, à la demande de l ' Assemblée, en ce qui concerne
les maisons familiales. (Protestations sur les baises des socialistes
et des communistes .)

Et l' on sait le rôle que ces maisons familiales jouent dans
le pays rural, en particulier dans les régions défavorisées !

Encore une fois, si vous utilisez ces 50 millions ...
M. André Soury. A délire!
M. Jacques Blanc. . .. Non, je ne délire pas! Si vous utilisez

ces 50 millions,- vous ne pourrez plus poursuivre l'effor t de
rattrapage auquel nous nous sommes engagés.

Entrez dans les maisons familiales, vérifiez leur budget :
Combien l'attendent, leur agrément ! (Exclamations sur les mêmes
bancs .)

M . André Soury. Cela n'a rie, : à voir avec l'amendement!

M. Jacques Blanc. Cet es* était prévu et vous le saviez !
(Nouvelles exclamations star les mêmes bancs.) Vous êtes bien
contents de trouver ces 50 millions dans l'héritage ! Mais vous
voulez les détourner ! Oui, c'est un détournement de la loi !
(Protestations sur les mêmes bancs.) C'est un détournement de
la loi qui a été votée par cette assemblée. Tant qu'elle ne sera
pas abrogée, vous êtes obligés de la respecter !

M. Jean-Claude Cassaing. Mesurez vos paroles !
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M. Jacques Blanc . Alors pourquoi ne riss sise yer de trouver
de quoi majorer ces crédits ". Telle est :ocre préoccupation.
Vous avez l'air de croire que l'on vous l'ait un p' .ès d'intention,
chais ce n'est pas vrai, madame le minisim

M. Pierre .lagoret . Si peu!

M . Jacques Bloc. Dites-nous simplement ,e ::gent vous finars-
cerez à la fois rattrapage et de nouveaux ag réments . Vous
savez très bien que les charges vomit : : it_J'f u er s

M. André Soury . 11 y a inntemps qtduiics ont augmenté!

M. Robert Cabé. Tout scia n'a rien à voir mec l'amendement!

M . le président . Monsieur Blanc, il faut con .'.ure . votre temps
de parole est épuisé.

M. Jacques Blanc . Ce que nous vous re,s,e•r puisque nous
n'avons pas à légiférer sur le droit donne aux S .A.F.E.R . de
mettre des terres en location, c'est d'inscrire les crédits que tend
à supprimer notre amendement au chapit :e des, aides à l'ensei-
gnement privé agricole.

M. le président . Quel est l'avis de la ceosmr :ss ;nn'.

M . Yves Tavernier, rapporteur spécici . A ?a fin de ce débat,
je voudrais être aimable avec vous, monsieur Plouc, mais je dois
vous dire, sans la moindre agressivit,' . ends :mec conviction,
que vous n'avez pas lu le budget.

M . Jacques Blanc . Si !

M. Yves Tavernier, rcpportecn• spécia .' . :\ tors . je suis inquiet,
surtout compte tenu des fonctions que vous avez exercées pré-
cédemment, parce que vous vous êtes trompé de ligne budgétaire.
Vous nous proposez un amendement qui n'a strictement rien à
voir avec le chapitre 4444. Je vais essayer de vous l'expliquer.

L'amendement n" 36 rectifié propose de diminuer de 50 mil-
lions de francs les crédits du chapitre 44-44. Il porte sur les
subventions de fonctionnement des S . A . F . E. R . L'inscription
au titre IV des crédits de fonctionnement des S . A . F. E. R . est
une mesure d'ordre Ils figuraient auparavant eu titre VI, ce qui,
s'agissant de crédits de fonctionnement, constituait une anomalie.
I1 est paradoxal de s'opposer à une mesure dont le but est une
plus grande sincéritè du budget et un mcilieur contrôle parle-
mentaire.

En aucun cas, ce crédit ne participe de la p olitique nouvelle
définie par le Gouvernement, qui permettra eux S . A . F. E. R . de
louer des terres . Le crédit prévu à cet effet figure toujours au
titre VI sous l'intitulé s Actions nouvelles : et son montant est
de 50 millions de francs.

Vous avez tout simplement confondu cieux 'igues budgétaires,
monsieur Blanc !

M . Jean-Claude Cassaing . Parce que c'est le niéme chiffre !

M . Yves Tavernier, rapporteur spécial . C'est le même chiffre,
en effet. Vous avez mal lu et vous avez confondu deux lignes
budgétaires, ce qui cet tout de même ennuyeux dans la mesure
où cela vous a conduit à un développement tors de propos.

M . Christian Nucci . C'est révélateur !

M. Yves Tavernier, rapporteur spécial. Nous sommes très atta-
chés à la possibilité donnée aux S. A . F . E. R ., et qui le sera
ultérieurement aux offices fonciers, de louer des terres agricoles.
Mais c'est un autre débat. Mme le ministre, au nom du Gouver-
nement, a dit ce qu'il fallait en dire et nous approuvons la
démarche du Gouvernement sur ce point.

Mais on voit bien la vraie raison de cet amendement : il devait
vous permettre de parler pour la dixième fois, la quinzième ou
la vingtième fois de la journée de l'enseignement privé, ce cheval
de bataille électe"ale, cheval fourbu, mais que vous éperonnez
toujours aussi furieusement.

Dans le rapport écrit, ;'ai insisté sur le fait que les engage-
ments que vous aviez souscrits seraient tenus . Nous appliquerons
la loi Guermeur jusqu'à ce que nous prenions, éventuellement,
la décision de la modifier.

Les défenseurs de l'enseignement libre que vous êtes insistent
beaucoup sur la liberté de choix des établissements d'ensei•
gnemcnt . Mais vos alarmes sont à sens unique, elles ne concernent
que l 'enseignement privé . Tout au long de cette journée, nous
ne vous avens jamais entendu déplorer le fait que de nombreux
parents d'élèves ne puissent pas choisir leurs établissements,
faute de l'existence d'un établissement public !

M. Christian Nucci . Très bien!

M . Yves Tavernier, rapporteur spécial . Monsieur Blanc, voue
avez été membre du Gouvernement.

M . Jacques Blanc . Et j ' en suis fier !

M . Yves Tavernier, rapporteur spécial . Vous avez été secrétaire
d'Etat à l'agriculture. La loi d'orientation de 1960 vous faisait
l'obligation de créer des lycées agricoles dans tous les départe.
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ments. Vous n'avez pas respecté votre propre loi, parce que
vous ne vouliez pas que l'école de la nation, service public,
vienne concurrencer des écoles de caractère non public . Voilà
la vérité !

Vous nous avez fait remarquer que le coût d'un élève dans
l'enseignement privé était inférieur à celui d'un élève de l'ensei-
gnement public. Rien de plus normal, car comment pourrait-on
qualifier un systôme d'enseignement dont les élèves représen-
teraient la même charge budgétaire pour l'Etat que ceux de
l'enseignement publie mais sur le contenu pédagogique duquel
la collectivité . nationale n'exercerait qu'un contrôle insuffisant?

Vous me faites penser à un usager der transports en commun
à qui l'on offre la carte orange et qui réclame le prix de sa
course en taxi, au nom de la liberté du choix du moyen de se
déplacer!

Pour toutes ces raisons, la commission a repoussé votre amen-
dement. (Applaudisse• r.'nts sur les bancs des communistes et des
socialistes.)

M. Jean-Claude Cassaing. Très bien !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement se range
à l'avis de la commission.

M. le président. La parole est à M. Jacques Godfrain.

M. Jacques Godfrain . Nous aurions une bonne raison de ne
pas prendre part au vote qui va intervenir sur cet amendement :
il n'a pas été distribué, sans doute pour des raisons techniques.

Mais nous en avons une autre : cet amendement pose le
problème fondamental de l'orientation des S.A.F .E .R., qui
est trop grave pour que l'on puisse trancher maintenant
sur le point de savoir, par exemple, si dans certaines régions
— et je suis, croyez-moi, bien placé pour le dire — il convient
d'installer de pseudo-agriculteurs, ou s'il s'agit de donner une
tout autre vocation aux S .A.F.E.R.

Telles sont les deux raisons pour lesquelles le groupe du
rassemblement pour la République ne prendra pas part à ce
vote.

M. le président. J'indique que les amendements étaient tous
disponibles à la distribution.

Mme Marie Jaca . J'ai eu cet amendement ce matin.

M. le président. La parole est à M. Christian Nucci.

M. Christian Nucci. En effet, je tiens à rendre hommage
à la qualité et au sérieux du travail accompli par le personnel
de cette assemblée.

Notre rapporteur a fort bien posé le problème de l'enseigne-
ment agricole privé et personnellement je ne m'engagerai pas
dans un faux débat.

En tant qu'élu d'un département rural, et exerçait des
responsabilités au sein du conseil général de l'Isère, je ren-
contre aussi souvent que vous, monsieur Blanc, si ce n'est
plus, des parents d'élèves et des enseignants d'établissements
d'enseignement agricole privés. Savez-vous ce qu ' ils me disent?
« Bien que nous n'ayons pas voté pour vous, cela nous gêne-
rait que vous soyez les responsables de la mort de l'enseigne-
ment agricole privé car, malheureusement, vous héritez de la
situation que vous ont léguée vos prédécesseurs.

M. Jean-Louis Goasduff. Ils ne disent pas tous la même chose
dans tous les départements.

M. Christian Nucci . Monsieur Blanc, je vous invite dans mon
département à rencontrer ces gens qui ont au moins im avantage
sur nous tous, c'est de sentir qu à terme, ces établissements
sont condamnés . Car ce n'est pas nous, c'est vous qui avez
refusé de prendre en -compte un certain nombre de choses.

M. Jean-Louis Goasduff. Vous devez vous écrire des lettres à
vous-même.

M. Christian Nucci . Sur le problème foncier, que n'avons-nous
pas entendu ! A croire que nous voulons municipaliser, départe-
mentrliser, régionaliser, nationaliser, éiatiser, et pourquoi pas
« soviétiser u le sol ! De grâce !

Ce qui vous gêne. c'est que les effiles fonciers sont entrés
dans les moeurs . Les fédérations des syndicats d'exploitants agri-
coles, sauf peut-étre une ou deux — mais elles vont y venir,
comptez sur notre capacité de persuasion ! — admettent ce
principe fondamental : pour un agriculteur, ce qui compte, ce
n'est pas la propriété de la terre, mais la possibilité, toute sa
vie durant, de l 'exploiter. Pour lui, c'est un outil de travail.
Voilà le fondement de notre politique . (Applaudissements sur
les bancs des socialistes.) où sont l'étatisation, la spoliation, le
vol ? S'il fallait, pour que puisse s ' installer un seul agricul-
teur dans la société à laquelle je pense, consacrer 150 millions,
le groupe socialiste les voterait, parce qu'au moins c'en serait
fini avec les procès d'intention et les faux débats.

Les agriculteurs, qu'ils aient voté pour vous ou pour nous,
sont maintenant administrés par un gouvernement qui est celui
de la France et qui a un programme politique . Et la diffé-
rence fondamentale, messieurs, c'est que ce programme, qui a
été adopté par la majorité des Français, il le propose à nou-
veau aux gens qui sont directement concernés . C'est pourquoi
nous nous rendons dans les départements et dans les régions
pour discuter et nous concerter avec les organisations profes-
sionnelles et faire en sorte de trouver la meilleure politique
agricole, n e meilleur outil pour l'agriculture.

Que voulez-vous? Faire disparaître les agriculteurs? Je ne le
pense pas . Alors, retirez votre amendement . Vous aurez parlé
cinq minutes, on se sera couché un peu plus tard, mais vous
serez en paix avec vos électeurs . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes.)

M. Roger Corrèze . Et M . Mauroy aura perdu sept points aux
sondages !

M . Jacques Blanc . Je demande la parole.

M. le président. Je ne suis pas tenu de vous la redonner,
monsciur Jacques Blanc, mais comme M . Nucci m'y a implici-
tement invité, je le fais . (Sourires .)

M . Jacques Blanc . Mon amendement posait à la fois, de façon
très claire, le problème foncier et celui de la formation.

Pour éviter tout malentendu, ayons un débat de fond sur le
problème du foncier. Sur les offices fonciers, on a tout entendu!
Nous, nous ne voulons pas que l'on reinette en cause de façon
insidieuse certaines libertés : le droit de propriété, l'exploita-
tion agricole familiale, la liberté du choix de l'école.

Or ce budget, dans la mesure où les crédits réservés à l'ensei-
gnement agricole privé n'auu nentent pas, remet en cause la
liberté de l'enseignement.

Comment le doute, l'inquiétude et même l'angoisse ne nous
assailleraient-ils pas lorsque nous lisons dans le rapport que vous
voulez un système d'enseignement unifié ! En cela, vous êtes
dans votre logique ; .vous grignotez insidieusement les moyens
qui permettent à l'enseignement privé agricole de se maintenir
et vous l'asphyxiez !

M. le président. M. Jacques Blanc, maintenez-vous votre amen-
dement ?

M . Jacques Blanc. Non, monsieur le président, parce que je
ne veux pas qu'on pense un seul instant que je remets en cause
l'action des S .A.F .E .R.

Mais à la fin de cette discussion sur le budget de l ' agriculture
j'ai voulu dire à nos collègues de la majorité et à vous, madame
le ministre . ..

M . Christian Nucci . Bonne nuit !

M . Jacques Blanc . . . . que nous ne cesserons pas de dénoncer
les attaques insidieuses menées contre ces libertés fondamen-
tales que nous entendons défendre : l'exploitation agricole fami-
liale, la propriété privée, la liberté du choix de l'école !

M. le président. L'amendement n" 36 rectifié est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix le titre IV.
(Le titre IV est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix les autorisations de pro-
gramme du titre V.

(Les autorisations de programme du titre V sont adoptées .)
M . le président . Je mets aux voix les crédits de paiement du

titre V.
(Les crédits de paiement du titre V sont adoptés .)

M . le président . Je mets aux voix les autorisations de pro-
gramme du titre VI.

(Les autorisations de programme du titre VI sont adoptées .)

M. le président . Je mets aux voix les crédits de paiement du
titre VI.

(Les crédite de paiement dit titre VI sont adoptés.)

M . le président. J'appelle maintenant les crédits du budget
annexe des prestations sociales agricoles.

Je mets aux voix les crédits ouveits à l 'article 47, au titre des
services votés, au chiffre de 44 603 740 079 francs.

(Ces crédits sont adoptés .)

M. le président . Je mets aux voix les crédits ouverts au para-
graphe 11 de l'article 48, au titre des mesures nouvelles, au
chiffre de 6 448 259 921 francs.

(Ces crédits sont adoptés .)

M. le président. Nous avons terminé l'exame des crédits du
ministère de l'agriculture et du budget annexe des prestations
sociales agricoles.

La suite de la discussion budgétaire est renvoyée à la pro-
chaine séance .
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI

M . le président. J'ai reçu de M . Philippe Séguin une proposi-
tion de loi tendant à supprimer la condition de ressources pour
la prise en charge des indemnités journalières en cas de cure
thermale.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 497,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
speciale dans les délais prévus par lus articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu SI . Maurice Cornette une proposition de lui rela-
tive au retint : cie production . ,'utilisation et de taxation de
certains carburants biochimiques.

La proposit i on de loi sera inginniee sous le numéro 498,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de Mme Louise Moreau et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à la création d'une caisse natio-
nale des calamités publiques.

La proposition de loi sera imurimde sous le numéro 499,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République . à défaut de constitution d'une commission spéciale
clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . François Grussennteyer une proposition de
loi tendant à modifier la loi n 71 588 du 16 juillet 1971, sur
les fusions et regroupements de communes afin ale prolonger
le délai d'octroi des majorations de subventions de l'Etat accor-
dées aux cunimunes fusionnées.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 500,
distribuée et renvoyée à la couunissi_rn des lois constitution-
nelles . de la législation et de l'adnunistration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les ertieles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Pascal Clément une proposition de loi tendant
à modifier l'article 25 de la loi n 71-1130 du 31 décembre 1971.
portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques.

La proposition de loi sera im p rimée sous le numéro 501,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par :es articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu rte Si . Seitlinger et pl :sieurs de ses collègues une
proposition de loi relative aux régimes ocaux de retraite du
personnel cuctuumal.

I .a proposition de loi sera Imprimée sous le numéro 502,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale ale la
République. à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Loïc Bouvard une proposition ale loi tondant
à la promotion du sport amateur en France.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 503,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles.
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Loïc Bouvard une proposition de loi tendant
à modifier la lui n" 67 . 563 dit 13 juillet 1965 sur le règlement
judiciaire, la liquidation des biens . la faillite personnelle et les
banqueroutes et à instituer un fonds de garantie des créances
agricoles.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 504,
distribuée et renvoyée à la conunissiou des lois constitution-
nelles, de la lei• ;dation et de l'administration générale de la
République . à défaut de constitution d ' une commission spéciale
clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Loïc Bouvard une proposition de loi tendant
à améliorer la condition des fem:mes seules chefs de famille.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 505,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par ies articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . René La Combe et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à compléter la loi du 13 juil-
let 1972 portant statut général des militaires par une disposition
visant à garantir le droit au .ravail des militaires retraités .
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Lai proposition de loi sera imprimée sous le num cro 506,
distribuée et renvoyée à la cmunlissiun des affaires culturelles,
familiales et sociales, à defant de constitution d'une commission
spéciale dune les délais prévus pal les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reco de M . Pierre-Charles Erie one proposition de t oi
relative à la protec t ion des gisements fossiles.

La n ro p, i,ition de loi sera imprimée sous le nuinero 507,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . à défaut de constitution d'une eontntission
spc'ci :tle dans les délais prévus plut les articles 30 et 31 du
ré lent : nt

J'ai :e •u de SI . Pierre-Charles Krieg une proposition de loi
tendant it modifier l'article 24 . du décret u' 53-960 du 30 sep-
tembre 1953, relatif au versement d'intérèts pour les sommes
payées d'avance au propriétaire à titre de loyer ou de dépôts
en intrant

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 503,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles . de la législation et de l'administration générale ale la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai recru de M. Pierre-Charles Krieg une proposition de loi
portant prorogation de certaines dispositions transitoires peé-
vues par la loi n' 64-1339 du 26 décembre 1964 portant réforme
du rude des pensions civiles et militaires de retraite.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 509,
distribuée et r'envoy'ée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement

J'ai reçu de M . Pierre-Charles Krieg une proposition de loi
tendant à modifier l'article I . . 158 du code électoral relatif au
cautionnement.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 510,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles . de la législation et de l ' administration générale de la
République . à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai relu de M. Pierre-Charles Krieg une proposition de loi
portant modification des dispositions de la loi n" 76-1036 du
15 novembre 1 .976 complétant les dispositions transitoires de
la loi n 72-3 <lu 3 janvier 1972 sur la filiation.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 511,
distribuée et rcnvovi"e à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission s p éciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai revu de M . Pierre-Charles Krieg une proposition de loi
tendant à modifier l'article 2 . du ctécret-loi du 23 octobre 1935,
portant réglementation des mesures relatives au renforcement
du maintien de l'ordre public.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 512,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles . de la législation et de l'administration générale de la
République . à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai revu de M . Pierre-Charles Krieg une proposition de loi
tendant à modifier l'article 49 du code civil, afin ale permettre
la rectification des actes de l'état civil par le président du tri-
bunal du ressort du domicile chi demandeur.

La proposition de loi ,c'ra imprimée sous le numéro :513,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
Ré p ublique. à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de. 5I, André Audinut une proposition de loi tendant
à instituer une promotion spéciale clans l'ordre national du
Mérite en faveur des anciens combattants de la guerre 1914-
1918.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 514,
distribuée et renvoyée à la cumntissiun de la défense nationale
et des forces armées, à défais, de constitution d'une coinmiscion
speciale dans les délais prévus pal' les articles :30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Francisque Perrut une proposition de loi
tendant à modifier le conditions d'affectation des appelés du
service national.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 515,
distribuée et renvoyée à la commission de la défense nationale
et des forces armées, à défaut <le constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement .
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J'ai reçu de M . Jean Jarosz et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi relative à la substitution de la respon-
sabilité de l'Etat à celle des membres de l'enseignement publie.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 516,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Jacques Brunhes et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à étendre au personnel porteur
du service municipal des pompes funèbres de Paris le bénéfice
des dispositions de la loi n" 50-328 du 17 mars 1950, accordant
aux agents des réseaux souterrains des égouts des avantages
spéciaux pour l'ouverture du droit à pension.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 517, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31
du règlement.

J'ai reçu de M . Joseph Legrand et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à assurer le paiement mensuel
des pensions de retraite ou d'invalidité servies par le régime
de sécurité sociale dans les mines.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 518,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31
du règlement.

J'ai reçu de M. Pierre Micaux une proposition de loi tendant
à compléter la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, relative au
régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur
pollution.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 519, dis-
tribuée et renvoyée à la commission eu es lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Claude Labbé et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi relative au logement des fonctionnaires
de la police nationale.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 520, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l ' administration générale de la Répu-
blique, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Alain Mayoud une proposition de loi visant
à abroger l'article L. 49 du code des communes, relatif aux
débits de boissons.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 521, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31
du règlement.

J'ai reçu de M. Michel Noir une proposition de loi tendant
à la création d'une commission chargée de proposer la liste
des filiales des sociétés, banques et compagnies financières
nationalisables devant être rétrocédées au secteur privé.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 522,
distribuée et renvoyée à la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan, à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de 111. Marc Lauriol une proposition de loi visant
à accorder à la femme mariée le droit d'administrer les biens
communs en cas d'abandon, par son mari, du domicile conjugal.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 523,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Marc Lauriol une proposition de loi tendant
à modifier rordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative
aux prix.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 524,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Marc Lauriol une proposition de loi tendant
à introduire la notion de connaissance canez l'auteur des infrac-
tions soumises à l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 rela-
tive à la constatation, la poursuite et la répression des infrac-
tions à la législation économique.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 525,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Roger Corrèze et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à remplacer dans le titre de la
loi n" 51-538 du 14 mai 1951 les mots : Personnes contraintes
au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par
l'ennemi, en territoire français annexé par l ' ennemi a par les
mots : a Victimes de la déportation du travail ».

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 526,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31
du règlement.

J'ai reçu de M. Raymond Forai et plusieurs de ses colieigtes
une proposition de loi tendant à abroger l'alinéa 2 de l'ar-
ticle 331 du code pénal.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 527,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Jean-Hugues Colonna et plusieurs de ses
collègues une proposition de loi relative à l'indemnisation des
victimes de catastrophes naturelles.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 528,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de ia législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de MM. Marc Lauriol et Gérard Chasseguet une
proposition de loi visant à autoriser le cumul des droits propres
et des droits dérivés des conjoints survivants, en matière de
pensions de retraite.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 529,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Marc Lauric et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi visant à accorder une amnistie complète
des condamnations et sanctie u,, prononcées en relation avec
les événements qui ont co_ju : t à l'indépendance de terri-
toires précédemment placés sous ' a souveraineté, le protectorat
ou la tutelle de la France, et à réparer les préjudices subis
à la suite de ces condamnations et sanctions.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 530,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale tic la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J' ai reçu de M. Antoine Gissinger et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à interdire la vente au débal-
lage à l' occasion de voyages organisés en France et à l'étranger.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 531,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J ' ai reçu de M . Serge Charles une proposition de loi tendant
à modifier certaines dispositions du code des communes rela-
tives à la désignation des membres des conseils de communautés.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 532,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais pr é vus par les articles 30 et 31 du règlement.

J' ai reçu de M. Jean-Paul Fuchs une proposition de loi sur
la vie associative.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 533,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J 'ai reçu de M. François d 'Harcourt une proposition de loi
tendant à déterminer les charges déductibles des revenus impo-
sables oies personnes physiques qui emploient du personnel à
des tâches familiales ou ménagères.

La proposition de loi. sera imprimée sous le numéro 534,
distribuée et renvoyée à la commission des finances, de l'écu-
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nomie générale et du plan, à défaut de constitution d ' une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Vincent Porelli e t plusieurs de ses collègues
une proposition de loi relative au retour au domaine public
maritime des étangs salés de la Corse communiquant avec la
mer.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 535,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . André Tourné et plusieurs de ses collegues
une proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de la
carte du combattant et de' la législation sur les victimes de
guerre à tous les Français qui combattirent volontairement dans
les rangs de l'armée républicaine d'Espagne ainsi qu'à leur
famille.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 536,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Roland Renard et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à modifier la loi n' 74-1044
du 9 décembre 1974 donnant vocation à la qualité de combat-
tus aux personnes ayant participe aux opérations effectuées
entre le 1 ' janvier 1952 et le 2 juillet 1962 en Algérie, au
Maroc et en Tunisie.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 537,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale daas les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de Mme Colette Goeuriot et plusieurs de ses collè-
gues une proposition de loi sur le respect de l'application du
principe de l'égalité des sexes.

La propoeition de loi sera imprimée sous le numéro 538,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Adrien Zeller une proposition de loi visant
à l'étatisation de la police municipale dans toutes les communes
de France.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 539,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de
la République, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de MM. Michel Barnier et Etienne Pinte une propo-
sition de loi tendant à modifier l'article L . 356 du code de
la sécurité sociale relatif aux conditions d'attribution de la
majoration de pension accordée aux invalides dans l'obligation
d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 540,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Serge Charles une proposition de loi tendant
à modifier l'article L. 511 du code de la sécurité sociale,
relatif au champ d'application des prestations familiales.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 541,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelle`,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu d' Mme Colette Goeuriot et plusieurs de ses collè-
gues une proposition de loi tendant à l'extension et à la
revalorisation des allocations familiales, en particulier dès le
premier enfant et tant qu'un enfant reste à charge.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 542,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

Jai reçu de M. Gilbert Sénés et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi relative à l'élaboration de produits
nouveaux à hase de jus de raisin.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 543,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .

— 3 --

ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd'hui, à dix heures, première séance
publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi
de finances pour 1982, n" 450 (rapport n' 470 de M . Christian
Pierret, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, cle l'économie générale et du flan) :

Budget annexe des postes et télécommunications :
(Annexe n" 50 . — M. Main Bonnet, rapporteur spécial;

avis n" 475, tome VIII . de M. Jean Jarosz, au nom
de la commission de la production et des échanges .)

Transports et articles 63 et 91:

Section commune :
(Annexe n" '39 . — 1I . Einncois l'Ail sert . rapporteur

spécial .)

Transports intérieurs :

(Annexe n" 40 . — M. Roland Carrez rapporteur spécial ;
avis n" 475, tome XVII, de M. Alain Chénard, au nom
de la commission de la production et des échanges .)

Aviation civile. — Météorologie :
(Annexe n° 41 . — M. Robert-André Vivien, rapporteur

spécial ; avis n" 475, tome XVIII, de M. Claude Labbé
(Aviation civile), au nom de la commission de la
production et des échanges .)

Plan et aménagement du territoire:

(Annexe n" 22 . — M. Dominique Taddei, rap porteur
spécial ; avis n" 475, tome XII, de M. Robert de
Caumont, au nom de la commission de la production
et des échanges .)

A quinze heures, deuxième séance publique:
Suite de l'ordre da jour de la première séance.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.

(La séance est levée le samedi 7 novembre 1981, ù une heure
cinquante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale.

Louis JEAN.

Décisions sur des requêtes en contestation d 'opérations électorales.
(Communications du Conseil constitutionnel

en application de l'article L . 185 du code électoral .)

Décision n" 81-937 . — Séance dit 5 novembre 1981.

Haute-Corse (1r ° circonscription).

Le Conseil constitutionnel,
Vu l'article 59 de la Constitution ;

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur
le Conseil constitutionnel ;

Vu le code électoral ;

Vu la requête présentée par M . Pierre Giacomi, demeurant
à Borga, 20290 Casamozza, enregistrée le 29 juin 1981 à la pré-
fecture de Haute-Corse et tendant à l'annulation des opérations
électorales auxquelles il a été procédé le 21 juin 1981 dans la
première circonscription de la Haute-Corse pour la désignation
d'un député à l ' Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M . Jean Zucca-
relli, député, enregistrées le 29 juillet 1981 au secrétariat géné-
ral du Conseil constitutionnel ;

Vu les observations en réplique présentées par M. Pierre
Giacomi, enregistrées comme ci-dessus le 11 septembre 1981;

Vu les observations présentées par le ministre d'Etat, ministre
de l'intérieur et de la décentralisation, enregistrées le 25 août
1981 au secrétariat général du Conseil constitutionnel ;

Vu les observations en duplique présentées par M. Jean Zucca-
relli, enregistrées le 12 octobre 1981 an secrétariat général du
Conseil constitutionnel ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;

Ouï le rapporteur en son rapport ;
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Sur les griefs relatifs à la propagande électorale :

Considérant que le requérant allègue que des distributions de
tracts et des affiohages auraient été opérés la veille et le jour
même du scrutin et que des pressions sur certains électeurs
auraient été exercées au domicile de ceux-ci par des agents
communaux ; que ces griefs ne sont assortis d'aucun commen-
cement de preuve permettant d'en apprécier le bien-fondé ; que,
par suite, ils ne peuvent être retenus ;

Considérant qu'à supposer établi le fait que des billets d'avion
et de bateau ainsi que des billets d'entrée au stade du Parc des
Princes aient été acqu .s par L mairie de Bastia pour permettre
à un nombre important d'électeurs d'assister le 13 juin 1981 au
match de football disputé à Paris par le Sporting Club <le Bastia,
le requérant n'apporte aucune preuve à l'appui de ses allégations
selon lesquelles ces billets auraient été distribués gratuitement
a en échange de procurations» ; que l'organisation par la mairie.
une semaine plus tard, d'une réception en l'honneur de l'équi p e
de football de Bastia — qui avait remporté la Coupe de France --
ne peut être regardée comme ayant le caractère d'une manoeuvre
destinée à influencer les électeurs. dès lors qu'il n'est pas allégué
que le maire de Bastia aurait donné à cette réception un carac-
tère politique ; qu 'ainsi les griefs tirés de pressions frauduleuses
exercées sur les électeurs à l'occasion de la finale de la Coupe
de France de football ne peuvent être retenus;

Sur les griefs relatifs à l'établissement des listes électorales
et à l'organisation du scrutin :

Considérant qu'à supposer que les dates de naissance et les
adresses de certains électeurs figurant sur les listes électorales
aient été erronées, les allégations du requérant selon lesquelles
ces mentions inexactes auraient eu pour but et pour conséquence
de faire obstacle au vote de ces électeurs ne sont assorties
d'aucun commencement de preuve ;

Considérant qu 'aucune disposition législative cu réglementaire
nu prescrit que la délivrance d'une attestation d'inscription sur
les listes électorales doive faire l'objet d'un procès-verbal ; que
le moyen tiré de la méconnaissance de l'article R . 25 du code
électoral qui ne concerne que la dél i vrance des cartes électorales
est inopérant ; qu'ainsi le grief tiré du aéfsut d'établissement de
procès-verbal au moment de la délivrance le ces attestations
n'est pas fondé ;

Considérant que l'r rticle R . 76-1 du code électo, et prévoit
que le registre des procurations doit être < tenu par la mal"•ie à
la disposition de tout électeur requérant ; qu'il résulte des
pièces du dossier que la communication du registre des procu-
rations a été refusée par la mairie de Bastia à M . Balesi au motif
que celui-ci n'était pas électeur dans cette commune : que
l'article R . 76-1 précité ne peut être interprété comme réservant
le droit de consulter le registre aux seuls électeurs de la com-
mune ; qu'ainsi le refus de communication de ce registre à un
électeur a constitué une irrégularité ; que, toutefois . celle-ci.
pour regrettable qu'elle soit, ne suffit pas à faire présumer
l'existence de fraudes dès lors que M . Giacomi n' apporte aucun
commencement de preuve à l'appui de ses allégations selon
lesquelles «à aucun moment le registre n'a pu être con : ulté par
les électeurs» ;

Sur les griefs relatifs a,l déroulement des rup,:rrtious
électorales :

En ce qui concerne les votes par procuration :

Considérant que, si la commission ale contrdle des élections
de la ville de Bastia a relevé que, des 'volets de procuration
parvenus à la mairie n'ayant pas été acheminés vers certains
bureaux de vote, elle avait dû intervenir pour permettre aux
mandataires d'être admis à voter, aucune obser v ation ou rdela-
mation émanant notamment de mandataires qui n ' auraient ras
été admis à voter n'a été inscrite à ce sujet dans les procés-
verbaux des opérations 'électorales ; qu'ainsi les irrégularités
constatées n'ont pas eu le caractère de manoeuvres susceptibles
d'altérer la sincérité du scrutin ;

Considérant que les allégations du requérant scion lesquelles
plusieurs centaines d 'électeurs auraient été admis à voter sur
présentation de fausses procurations ne sont accompagnées d'au-
cun commencement de preuve ; qu'à supposer qu'au quatrième
bureau de vote de la ville de Bastia une électrice ait été admise
à voter comme mandataire d 'une personne qui a déclaré par la
suite n ' avoir pas donné de procuration, cette circonstance, qui
n'aurait pu affecter qu'un suffrage, ne saurait constituer un
indice de fraude portant sur d'autres suffrages ;

Considérant que le fait que des électeurs auraient été admis
à voter sans présentation de leur volet de procuration ou sur
présentation d'une photocopie du volet adressé à la mairie est
sans influence sur la sincérité des votes ainsi émis ;

Considérant qu'il résulte des pièces du dossier que
Mme Oudart et Mme Gandolfi ont donné procuration seule-
ment pour le premier tour de scrutin ; que c'est donc à tort
que les votes émis pot s elles au second tour ont été acceptés
au onzième bureau de :a ville de Bastia ; qu'il y a lieu de
les retrancher du total des voix obtenues par M . Jean Zucca-
relli qui, dans ce bureau, a obtenu le plus grand nombre de
suffrages ;

Considérant que, si le requérant fait état de la proportion
très élevée de votes par procuration intervenus clans la com-
mune de Canavaggia . ce fait qui n'est allégué que pour le
premier tour de scrutin, n'a pu avoir d'influence sur les condi-
tions dans lesquelles s'est déroulée la consultation au deuxième
tour ni, par suite, sur le résultat du scrutin ;

Eu ce qui concerne tes outres griefs relatifs au dérou-
lement du scrutin :

Considérant que . si le requérant soutient q .c, grâce à des
attestations d'inscriptions sur les listes électorales, des élec-
teurs ont pu voter deux fois, il n'apporte aucune précision à
l'appui de ses dires ;

Considérant que l'allégation selon laquelle les assesseurs et
délégués auraient été écartés du bureau de vote de la commune
de Centuri n'est corroborée par aucune des pièces du dossier ;
qu'il résulte du procès-verbal des opérations électorales qui
se sont déroulées à Olcani que, contrairement aux dispositions
de l'article R . 42 du code électoral, le bureau n'a comporté
pendant trois heures que le président et le secrétaire ; que
cette irrégularité doit entraîner l'annulation des opérations élec-
torales dans cette commune ; qu'il y a lieu, en conséquence,
de tenir pour nuls les 482 suffrages émis à Olcani et de
retrancher ces suffrages du nombre de ceux obtenus par les
candidats ; que déduction faite des 57 suffrages obtenus par
M. Zuccarelli, celui-ci obtient 22595 voix, nombre qui reste
supérieur à celui des voix obtenues par M. Pierre Giacomi,
qui doit être ramené à 18 736 ;

Considérant que . s'il est allégué que de nounb"eux électeurs
ont été admis à voter sans justification d'identité aux dixième,
onzième et douzième bureaux de la ville de Bastia, cc fait
n'a pas été mentionné aux procès-verbaux des opérations élec-
torales ; que si, toutefois, le procès-verbal du dixième bureau
indique qu'un électeur a voté sans avoir présenté de pièce
d'identité, cette irrégularité qui n'affecte qu'un suffrage n'a
pas été de nature à modifier le résultat de l'élection ;

Considérant que, si clans le premier bureau de la ville
de Bastia a eu lieu une tentative de fraude consistant à per-
mettre à un électeur de voter deux fois, il résulte du procès-
verbal que cette tentative n'a pas abouti'

. onsidérant que le requérant soutient que dans le premier
bureau et le sixième bureau de vote de la ville de B',stia,
'les électeurs auraient voté deux ou trois fois grâce à un
.< réarmement rapide de la machine à voter ; qu'il résulte
des p ièces du dossier que clans le premier bureau le nombre
des émargements est de 1 191 et le nombre de votants 1193:
qu'il y a lieu. dans ces conditions, de retirer deux voix à
M. Jean Zuccarelli qui avait obtenu la majorité des voix dans
ledit bureau ; qu'en ce qui concerne le si':ième bureau, il
résulte des pièces du dossier que, contrairement aux allégations
du requérant, le nombre des votes enregistrés n'est pas supé-
rieur au nombre des émargemenLL ;

Considérant que le requérant n'apporte aucun commence-
ment de preuve à l'appui de ses allégations selon lesquelles
des listes d'émargements n'auraient pas été arrêtées, des votes
auraient été émis au nom de pe ;:sonnes décédées et des élec-
teurs ne seraient pas passés par les isoloirs ;

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, d'une
part, la demande d'enquête présentée par M . Pierre Giacomi
n'est pas justifiée et que, d'autre part, compte tenu des recti-
fications ci-dessus mentionnées qui sont sans influence sur le
résultat de l'élection contestée . ' requérant n'est pas fondé
à demander l'annula :ion de ladite élection,

Décide :

Art . 1

	

- - La requête susvisée de M. Pierre Giacomi est
rejetée.

Art . 2. - - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République
française.

Délibéré par le Conseil con stitutionnel dans sa séance du
5 novembre 1981, où siégeaie . t MM. Roger Frey, président ;
Monnerville, Joxe, Gros, Lccourt, Brouillet, Vedel, Ségalat,
Peretti .
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Décision n' 81-919 . — Séance du 5 novembre 1981.

Corse-du-Sud (2` circonscription).

Le Conseil constitutionnel,

Vu l'article 59 de la Constitution ;

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique
sur le Conseil constitutionnel :

Vu le code électoral ;

Vu la requête présentée par M . Toussaint Luciani, demeurant à
Mora-Croce (Corse-du-Sud), enregistrée le 24 juin 1981 au secré-
tariat général du Conseil constitutionnel et tendant à l'annulation
des o pérations électorales auxquelles il a été procédé le 14 juin
1981 clans la deuxième circonscription de la Corse-du-Sud pour la
désignation d'un député à l'Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M. Jean-Paul
de Rocca-Serra, député, enregistrées le 24 août 1981 au secré-
tariat général du Conseil constitutionnel ;

Vu les observations en réplique présentées par M . Toussaint
Dictant , enregistrées comme ci-dessus les 8 et i3 octobre 1981 ;

Vu les observations en duplique présentées par M . Jean-Paul de
Rocca-Serra, député, enregistrées comme ci-dessus le 24 octo-
bre 1981;

Vu les observations présentées par le ministre d ' État, ministre
de l'intérieur et de la et é c e n t r ai sl a t i o n, enregistrées le
24 juillet 1981 ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier;

Ouï le rapporteur en son rapport ;

Sur les griefs relatifs à la propagande électorale :

Considérant que des tracts comportant de graves accusations
à l'encontre de M . Toussaint Luciani ont été trouvés le 11 juin
1981 au matin dans certaines localités de la deuxième circonscrip-
tion de la Corse-du-Sud ; qu'en outre, des inscriptions ayant le
même caractère ont été tracées à différents endroits ; que, d' une
part, il ne résulte pas de l'instruction que la distribution de
ces tracts ait été massive ni que ces inscriptions aient été nom-
breuses ; que, d'autre part, M. Toussaint Luciani a fait insérer
dans la presse lecale, le 13 juin, veille du scrutin, un communiqué
répondant aux accusations formulées contre lui ; que, dans ces
conditions, les faits allégués, pour condamnables qu'ils soient, ne
peuvent F- re regardés comme ayant eu une influence appréciable
sur le renultat du scrutin ;

Considérant que, si le requérant fait état d'une manoeuvre
consistant en la diffusion, à Porto-Vecchio, d'un tract hostile à sa
personne présenté comme émanant de la section socialiste de
cette localité, il ne précise pas la date à la q uelle ce document,
dont il ne fournit d'ailleurs aucun exemplaire, aurait été diffusé ;
que, faute d'être assorti de précisions suffisantes, ce grief ne peut
être retenu ;

Considérant que l'élection de M . Jean-Paul de Rocca-Serra a été
acquise avec un nombre de voix dépassant largement la majorité
absolue ; que, dans ces conditions, ni la distribution, la veille du
scrutin, de tracts présentés comme émanant de sections locales du
parti socialiste appelant les électeurs à l'abstention ni la cir-
constance que le requérant ait été dans l'impossibilité de répondre
à cette manoeuvre de dernière heure — dont les auteurs n 'ont
pas été identifiés — n'ont pu avoir d'influence sur le résultat
du scrutin ;

Sur le grief relatif ,ic l'organisation du scrutin :

Considérant que, si la désignation de l'assesseur du candidat
proclamé élu, qui a siégé au premier bureau de la commune
de L-. le „'a pas été faite par pli recommandé avec accusé de
réception comme le prévoit l'article R. 46 du code électoral, il
n'est pas allégué que cette irrégularité ait été à l'origine de
fraudes ; que ce grief doit donc &n,, écarté ;

Sur les griefs relatifs ail dérouleu'ut des opérations
électorales :

En ce qui concerne les votes par procuration :

Considérant que, si le requérant fait ét : t des R conditions
anormales > dans lesquelles auraient été établies les procu-
rations données par des malades hospitalisés, il n'apporte à ce
sujet aucun élément permettant d'établir le caractère irrégulier
desdites procurations ;

Considérant que le grief tiré du défaut de signature de
certaines procurations par le mandant ou par les personnes
habilitées à les établir n'est assorti d'aucune précision per-
mettant d'en apprécier le bien-fondé ; qu'il ne peut donc titre
retenu ;

Considérant que le fait qu'ont été consignées sur un même
registre les indications relatives aux procurations, que celles-ci
aient été établies pour les élections législatives ou pour les
élections présidentielles, n'est pas contraire aux prescriptions
de l'article R. 76-1 du code électoral;

Considérant que M . Toussaint Luciani soutient que les listes
d'émargement de onze communes ne comportaient pas les
énonciations légales et réglementaires indispensables à la véri.
fication de l'identité des mandataires ou de leurs mandants ;
que le grief tiré de la méconnaissance, ainsi alléguée, de
l'article R. 76 du cocle électoral manque en fait pour les com-
munes de Pianottoli, Olivese, Propriano, Sartène, Quenza et
Serra-di-Scopamène ; que pour les communes de Giunchetto,
Foce, Zoza, Zonza et Casalabriva, l'absence de tout ou partie
des mentions qui auraient dû figurer sur les listes d 'émarge-
ment ne suffit pas à faire présumer l'existence de fraudes dès
lois qu'il ne ressort ni des procès-verbaux des opérations de
vote ni d'autres documents ou de témoignages que le contrôle
du vote des mandataires ait été empêché ;

En ce qui concerne les autres griefs relatifs au déroulement
du scrutin

Considérant qu'il résulte de l'instruction que les émargements
ont été portés au crayon sur la liste d'émargement de la com-
mune de Zoza ; qu'un tel procédé, contraire aux prescriptions
de l ' article R. 61 du code élecotral, privant de tout contrôle
de la régularité des votes intervenus aussi bien l ' électeur et
les membres du bureau de vote que le juge de l'élec-
tion, doit, dans les circonstances de l'affaire, entraîner
l'annulation ces opérations électorales dans cette commune ;
qu ' il y a lieu, en conséquence, de tenir pour nuls
les 189 suffrages émis dans la commune de Zoza et de retrancher
ces suffrages du nombre des voix obtenues par les candidats;
que déduction faite des 143 suffrages obtenus à Zoza par M. Jean-
Paul de Rocca-Serra, celui-ci obtient 11 076 voix, nombre supé-
rieur à celui de la majorité absolue qui doit titre ramenée à
9660 ;

Considérant que, si le requérant fait état de fraudes consistant
en votes fictifs qui se seraient produites notamment à Olivese,
Zonza, Zoza et Figari et qui ont fait l'objet de plaintes de sa
part devant le juge d ' instruction, il n ' est pas fondé, pour deman-
der qu'il soit sursis à statuer dans la présente instance, à se
prévaloir de cette procédure pénale dont il ne justifie pas
qu'elle serait de nature à établir l'irrégularité d'un nombre de
votes suffisant pour modifier le résultat du scrutin ; que les
éléments qu'il invoque à l'appui du grief tiré oies fraudes inter-
venues dans les communes susmentionnées sont insuffisants
pour établir la réalité de celles-ci ;

Considérant que les allégations du requérant selon lesquelles
la liste d ' émargement n' aurait pas été tenue par les assesseurs
dans les communes d ' Olivese, Argiusta, Petreto, Levie et Figari
ne peuvent être retenues en l ' absence de tout commencement
de preuve et alors que les procès-verbaux ne font pas mention
de telles irrégularités ;

Considérant qu'il ressort des procès-verbaux des opérations
électorales que certains électeurs se sont abstenus de passer
par les isoloirs dans les communes de Bonifacio, Figari, Sotta,
Levie, San Gavino di Carbini, Olmeto, Olivese, Conca, Porto-
Vecchio et Aullene ; qu'il ne résulte pas de ces irrégularités
que la sincérité du scrutin en a été al siée dès lors qu'il n'est
,tas établi que ces comportements aient été le résultat des con-
traintes ou de pressions ;

Consicl=Tant qu'il résulte de l ' inst°action que, si le président
du bureau de vote de Sainte Lucie de Tallano a fait seul le
décompte des enveloppes et a extrait les bulletins de celles-ci
en en donnant lecture, il a procédé à cette opération sous le
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contrôle du bureau : qu'ainsi le grief tiré de ce qu'il aurait
procédé seul au dépouillement n'est pas fondé : qu'il n'est
d'ailleurs pas alLgué que des manoeuvres frauduleuses se se-
raient produites l'occasion de ce dépouillement :

Considérant que le requérant ne saurait se fonder sur la
participation prétendument restrei .ste :1 la campagne électo-
rale de M. Desanti pour soutenir que la candidature de celui-ci
a été une manoeuvre et pour mettre en doute les constatations
faites par les assesseurs qu'il avait désignés :

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que• compte
tenu de la rectification ci-dessus mentionnée qui est sans
influence sur ':e résultat de l'élection contestée . la requête de
M. Toussaint Lecieni doit être rejetée.

Décide :

Article 1 . — La requête susvisée de M . Toussaint Luciani
est rejetée.

Art. 2 . - - L•, présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et :)uidjee au Journal offciel de la République fran-
çaise.

Délibéré par i Conseil constitutionnel dans sa séance du
5 novembre 198 : . où siégeaient : MM. Roger Fre}•, président :
Monnerville, Joie, Gros, Lecourt, Erouillet . Vedel . Ségalat.
Peretti .

Organisme extraparlementaire.

COMITÉ DIRECTEUR DU FOtSl)S D ' INVESTISSI:l N -r
DES DÉPARTEMENTS D ' OUTRE-NICR

En application de l'article 4 du décret n' 79-507 du
28 juin 1979. M. le président de l'Assemblée nationale a nommé
membres du comité directeur du Fonds d'investissement des
dé p artements d'outre-mer :

Sur proposition de la commission de la production et des
échanges, MM. Aliter' Pen . Frédéric Dalton, Victor Sablé et
André Soury :

Sur proposition de la commission clos finances, de l'économie
générale et du Plan, M .M . Jean-Pierre Balligand et Michel Bers«.

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

Departentcois et territoires d ' outre-ruer (départements d 'outre-oser I.

72 . — 7 novembre 1981 . — M . Michel Debré demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d'outre-mer), s'il est conscient que le
fait de supprimer le conseil général et le conseil régional des
départements d'outre-mer, alors que ces institutions sont celles des
départements métropolitains, est contraire au texte de ta Constitution.
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